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Retraites: les pistes pour aligner le secteur public sur le régime privé KContre-enquête t Où se situe l’équité ? Quels seraient les changements à apporter pour les différents régimes ?



L



e sort réservé aux fonctionnaires est l’un des aspects les plus explosifs de la réforme à venir des retraites. Pour tenter de déminer le terrain avant d’entrer dans le vif du sujet avec les confédérations syndicales, Eric Woerth, ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, et Georges Tron, secrétaire d’Etat à la fonction publique, devaient recevoir jeudi 22 avril, les syndicats de fonctionnaires



pour leur proposer de faire l’inventaire des différences entre le public et le privé. Le sujet est évidemment politiquement et socialement sensible. Selon un exercice fictif réalisé par l’Insee, l’application des règles du privé aux fonctionnaires conduirait à des baisses moyennes des pensions de l’ordre de 10 % à 20 %. Mais l’équité que le gouvernement et les partenaires sociaux mettent en avant ne signi-



fie pas forcément l’égalité des règles. D’ailleurs les syndicats sont divisés. Jean-Christophe Le Duigou, spécialiste de ces questions à la CGT, précise dans Le Monde que son syndicat « ne défend pas bien sûr une inégalité de traitement entre les agents du public et les salariés du privé, mais justifie la spécificité statutaire de la fonction publique ». En revanche, Danièle Karniewicz, présidente (CFE-CGC) de la



Caisse nationale d’assurance-vieillesse, défend un point de vue opposé : « Je ne demande pas un régime unique, mais je pense qu’il est nécessaire de parler de convergences des efforts dans le temps. » Pour elle, « ce qui compte, c’est que l’on ait, en bout de course, un taux de remplacementéquivalent entre le niveau de la retraite et le niveau des derniers salaires d’activité. Peu importe le mode de calcul pourvu



que le résultat soit là ». La position de l’Etat est d’autant plus délicate que l’équité pourrait lui coûter cher. Une des pistes étudiées est l’intégration des primes des fonctionnaires dans le calcul de la pension. Mais tous les agents publics ne sont pas logés à la même enseigne et le coût de cette intégration est tel qu’Eric Woerth n’y est pas favorable. p Pages 10-11



Peinture contemporaine: Seine-Saint-Denis: nouveau découvrir les frères Van Velde préfet, nouveau sous-préfet Ni l’un ni l’autre ne méritaient de rester dans l’ombre de Picasso ou de Giacometti. Bram Van Velde, né en 1895, et son frère Geer (1898) sont deux grands artistes néerlandais. Une superbe exposition, à Lyon, rend justice à leur talentueuse obstination. Une redécouverte qui est presque une découverte du cadet Geer. Page 22



Geer Van Velde, « Méditerranée I », 1946. COLL. PIET MOGET. ADAGP 2010



Un ciel unique contre une confusion multiple



UK price £ 1,50
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près cinq jours de chaos provoqué par l’éruption du désormais célèbre volcan islandais, le trafic aérien tente de tourner la page d’une des crises les plus brutales jamais survenues dans le ciel européen. Le redémarrage de l’activité reste très progressif : jusqu’à présent, moins d’un avion sur deux par rapport au trafic habituel a pu décoller et des millions de passagers n’ont toujours pas pu embarquer. Mais, surtout, cette reprise s’effectue comme avait commencé la crise : dans la confusion. Chaque pays européen décide, de sa propre initiative, des modalités de réouverture de son espace aérien et de ses aéroports. Le sentiment d’improvisation est évidemment lié aux tribulations du nuage de cendres, dont la trajectoire et la densité sont délicates à évaluer. Soucieux de



faire jouer le principe de précaution, les dirigeants européens ont beau jeu de souligner que ce genre de situation est rarissime, sinon inédite. L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), elle-même, a déploré, le 20 avril, l’absence de normes internationales sur la concentration de cendres volcaniques susceptible de représenter un danger pour les avions. Mais, surtout, le nuage islandais met cruellement en évidence les errements d’une Union euro-



Editorial péenne incapable de mettre en place un minimum de coordination. Chaque Etat reste souverain en matière de gestion du trafic aérien et les régulateurs nationaux, notamment en France, sont



Le regard de Plantu



très réticents à l’idée même de partager leurs prérogatives. Eurocontrol, l’organisation internationale chargée de faciliter la communication entre les autorités nationales de ses 38 Etats membres, n’est qu’une simple chambre d’enregistrement. L’Union européenne a aboli, ou presque, ses frontières terrestres, mais elle a le plus grand mal à faire de même dans le ciel. Il a fallu cinq jours aux ministres européens des transports pour organiser une téléconférence afin d’esquisser une réponse commune aux conséquences de l’éruption. Le compromis arraché lundi 19avril n’a d’ailleurs pas, sur les pistes d’atterrissage, permis de clarifier totalement la situation. Certains pays, dont la France, n’ont même pas attendu la fin de la réunion pour annoncer une reprise progressive des vols. D’autres,



comme l’Allemagne, ont au contraire continué à temporiser. Depuis bientôt deux décennies, les Etats européens tentent pourtant de bâtir leur « ciel unique », à l’image du « marché unique ». Une nouvelle mouture de ce projet aux allures de serpent de mer a été approuvée discrètement fin 2009. Afin de limiter la fragmentation du ciel européen, il prévoit de centraliser davantage la gestion du trafic, mais sans remettre en cause la sacro-sainte souveraineté des Etats membres. Un unique gestionnaire de réseau doit être désigné, dont les prérogatives doivent être détaillées d’ici à la fin de l’année. Il serait salutaire que les VingtSept cessent de lanterner et mettent en œuvre des procédures collectives. Espérons que l’éruption du volcan islandais y contribuera. p



Chefs malades, orchestres fragiles



Intérieur En déplacement mardi 20 avril en Seine-Saint-Denis, le président Nicolas Sarkozy a réaffirmé sa volonté de « harceler » les trafiquants de drogue. Il a aussi installé le nouveau préfet du département, Christian Lambert, l’ancien chef du RAID. Selon nos informations, le « 93 » va bientôt s’enrichir d’un nouveau sous-préfet : Bruno Beschizza, syndicaliste policier et élu UMP au conseil régional. Son accession au statut de sous-préfet hors cadre devrait permettre de contourner une incompatibilité de ses fonctions de policier avec le code électoral. Page 8



Un axe Brasilia-Ankara défie l’Occident sur l’Iran Diplomatie Le ministre turc des affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, sera bientôt suivi à Téhéran – où il s’est rendu le 19 avril – par le président brésilien Lula da Silva. Brasilia et Ankara sont engagés dans une tentative de médiation qui contrarie la stratégie occidentale de sanctions pour contrer les ambitions nucléaires de l’Iran. Cette initiative dessine une nouvelle diplomatie Sud-Sud, qui met à l’épreuve la capacité des Occidentaux à imposer leurs vues auprès des puissances émergentes. Page 6
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eiji Ozawa, 74 ans, et James Levine,66ans,deuxchefsd’orchestre parmi les plus demandés au monde, sont gravement malades et contraints d’annuler souvent leurs engagements. Le fonctionnementdelaplanètemusicale s’entrouve affecté.Le musicien japonais est en poste à l’Opéra de Vienne,et fréquemment invitépartout dans le monde. Son collègue américain est directeur musical du Metropolitan Opera de New York et del’Orchestre de Boston. Ces absencesforcéesnesontpassansdommage sur la bonne marche des institutions dont ils ont la charge. La fréquentation des lieux où ils se produisent en pâtit. p
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Les gens



Les faits



t John Elkann à la présidence de Fiat



aInternational Ciel européen: un retour à la normale est prévu pour vendredi



bus victimes d’agressions. A Villepinte, il a rencontré des policiers. Puis, à Bobigny, il a installé dans ses fonctions le nouveau préfet de Seine-SaintDenis, Christian Lambert. M. Sarkozy devait déjeuner, mercredi 21 avril à l’Elysée, avec les représentants syndicaux de la police et doit recevoir, vendredi, les dirigeants de la gendarmerie. Lire page 8



La plupart des pays européens, dont le Royaume-Uni, ont rouvert, mercredi 21 avril matin, leur espace aérien fermé ou partiellement fermé depuis le 14 avril en raison du nuage de cendres émis par le volcan islandais Eyjafjöll. D’après l’Organisation météorologique mondiale (OMM), un changement de direction du vent poussera le nuage vers l’Arctique en fin de semaine. Selon l’Organisation européenne de la navigation aérienne, Eurocontrol, environ 13 000 vols ont été assurés mardi dans l’espace aérien européen, sur les 28 000 vols programmés un mardi normal. D’après Jean-Louis Borloo, ministre français de l’écologie, la quasi-totalité des 70 000 passagers bloqués hors de France auront regagné leur pays d’ici vendredi. De son côté, le ministre français des affaires étrangères, Bernard Kouchner, a jugé, mercredi, sur France Info que l’Europe « n’a pas très bien réagi » face à la paralysie « totalement inédite » de son espace aérien et qu’il « faudra réajuster ses consignes ». Lire page 4



Trafic proche de la normale à la SNCF



Le constructeur italien Fiat a annoncé, mardi 20 avril, la démission du président, Luca Cordero di Montezemolo, et son remplacement par John Elkann, l’héritier de la famille Agnelli qui occupe actuellement la vice-présidence. Agé de 34 ans, John Elkann est le petit-fils du légendaire patron de Fiat, l’« Avvocato » Gianni Agnelli, mort en 2003. Vice-président du groupe depuis 2004, il représente les intérêts de la famille Agnelli, qui est l’actionnaire de contrôle de Fiat avec une part de plus de 30 % du capital. (PHOTO : REUTERS)



Les chiffres



La CIJdonne raison à l’Uruguay face à l’Argentine dans un différend environnemental



t Edurne Pasaban etOh Eun-sun, deux femmes à la conquête de l’Himalaya L’alpiniste sud-coréenne Oh Eunsun tente de gravir l’Annapurna, dernier des 14 sommets de plus de 8 000 mètres de la planète qui lui reste à conquérir. L’alpiniste espagnole Edurne Pasaban, elle, l’a escaladé samedi 17 avril, mais il lui reste à vaincre le Shisha Pangma (8 027 m) du Tibet, son quatorzième sommet, si elle veut remporter la « course » qui l’oppose à la Sud-Coréenne. Le premier homme à avoir conquis ces quatorze sommets, tous dans l’Himalaya, fut l’Italien Reinhold Messner en 1986. Société éditrice du « Monde » SA Président du directoire, directeur de la publication : Eric Fottorino Vice-président, directeur général : David Guiraud Secrétaire général du directoire : Pierre-Yves Romain Directeur du « Monde » : Eric Fottorino Directeur adjoint : Laurent Greilsamer Editeur : Michel Sfeir Directrice de la rédaction : Sylvie Kauffmann Directeurs éditoriaux : Gérard Courtois et Alain Frachon. Rédacteurs en chef : Michel Kajman, Frédéric Lemaître, Franck Nouchi, Isabelle Talès, Philippe Le Cœur (Numérique), Didier Pourquery (« Le Monde Magazine »). Chef d’édition : Françoise Tovo. Directrice artistique : Sara Deux. Veille de l’information : Eric Azan. Secrétaire général : Jean-Pierre Giovenco Médiatrice : Véronique Maurus Conseil de surveillance : Louis Schweitzer, président. Gilles van Kote, vice-président Le Monde est édité par la Société éditrice du «Monde» SA Durée de la société : 99 ans à compter du 15 décembre 2000. Capital social : 149 017 497 ¤. Actionnaire principal : Le Monde SA. Rédaction :80,boulevardAuguste-Blanqui,75707Paris Cedex13 Tél. :01-57-28-20-00 ;télécopieur :01-57-28-21-21 Abonnements :partéléphone:deFrance0-825-000-778. (0,15TTC/min) ;del’étranger:(33)3-44-31-80-48ou www.lemonde.fr/abojournal/Changementd’adresse etsuspension :0-825-022-021(0,15TTC/min)
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Les quotidiens nationaux absents des kiosques La plupart des quotidiens nationaux, qui n’ont pu paraître, mercredi 21 avril, à la suite d’un mouvement de grève lancé par le Syndicat général du livre et de la communication (SGLCE) et du comité inter-CGT, ont été proposés gratuitement en consultation sur les sites des journaux, dont Lemonde.fr. Dans un communiqué diffusé mardi, le Syndicat général du livre et de la communication écrite (SGLCE), majoritaire chez Presstalis (ex-NMPP), principale société chargée de la distribution de la presse, a appelé à une grève, à la suite d’une réunion de négociation salariale avec le Syndicat patronal de la presse quotidienne nationale (SPQN). n Sur Lemonde.fr : le quotidien en accès gratuit



M.Pasqua rejette toute accusation de corruption dans l’affaire du casino d’Annemasse



t James Bond victime desdéboires de la MGM Le tournage du prochain James Bond, toujours interprété par Daniel Craig, a été arrêté en raison de l’incertitude pesant sur l’avenir du studio américain Metro Goldwin Mayer (MGM). La société croule sous les dettes. « Nous avons suspendu la production de Bond n˚ 23 pour une durée indéterminée. On ne sait pas quand la production du film reprendra, et nous ne pouvons pas donner de date de sortie », ont déclaré, mardi, les producteurs, Michael Wilson et Barbara Broccoli.



Au quinzième jour d’une grève à l’appel des syndicats CGT et Sud-Rail, la SNCF a prévu pour mercredi 21 avril un trafic « proche de la normale » sur l’ensemble de son réseau. De nombreux cheminots ont voté la reprise du travail dans des régions très mobilisées les jours précédents mais des personnels d’un certain nombre d’établissements en Midi-Pyrénées, RhôneAlpes, Aquitaine ou Ile-de-France ont prolongé leur mouvement. Après deux semaines de grève, la SNCF a décidé de recevoir, mercredi à tour de rôle, les quatre syndicats représentatifs. Les syndicats ont exprimé leur mécontentement, estimant que la table ronde initialement prévue avait été remplacée au dernier moment par des rencontres bilatérales.



NATACHA PISARENKO/AP



La Cour internationale de justice (CIJ) n’a pas ordonné, mardi 20 avril, le démantèlementréclamé parl’Argentine d’uneusine de pâte àpapier située enUruguay,lelongdufleuvefrontalierUruguay.LaCIJacependantconsidéré que l’Uruguay «a failli à ses obligations » imposées par un traité bilatéral signé en 1975 en ayant délivré les permis de construction de deux usines et d’un terminal portuaire « sans avoir préalablement informé» la Commission administrative du fleuve Uruguay. A Arroyo Verde (nord-est argentin), plus de 2000 écologistes ont laissé éclater leur colère. Lire page 4



Le risque d’une nouvelle crise politique se profile en Belgique Les partis politiques belges ont échoué, mardi 20 avril, à résoudre un contentieux entre néerlandophones et francophones qui menace de replonger le pays dans une grave crise politique. Ce constat d’échec a été dressé par l’ancien premier ministre Jean-Luc Dehaene, médiateur désigné par le roi des Belges Albert II. Depuis lundi soir, les présidents de sept partis flamands et francophones discutaient à huis clos des propositions de M. Dehaene, qui portent notamment sur les droits linguistiques des francophones vivant en Flandre autour de Bruxelles. Lire page 7



aFrance Nicolas Sarkozy de retour sur le thème de la sécurité Mardi 20 avril, Nicolas Sarkozy a remis la sécurité au premier plan lors d’un déplacement en banlieue parisienne. A Tremblay (Seine-SaintDenis), le président de la République a rendu visite à des chauffeurs de



Charles Pasqua a rejeté, mardi 20 avril, devant la Cour de justice de la République, l’accusation selon laquelle il aurait autorisé l’exploitation en 1994 du casino d’Annemasse (Haute-Savoie) en échange d’un financement électoral de 1,14 million d’euros remis à sa liste, le Rassemblement pour la France, pour la campagne des élections européennes de 1999, menée en collaboration avec Philippe de Villiers. Dans la matinée, la Cour avait entendu le témoignage du secrétaire général de l’Elysée, Claude Guéant, en qualité d’ancien directeur de cabinet adjoint de M. Pasqua. M. Guéant a ménagé l’ancien ministre de l’intérieur, estimant que la procédure d’agrément accordée au casino d’Annemasse s’était déroulée normalement. Lire page 12



aEconomie EADS se repositionne sur le dossier des ravitailleurs américains EADS a informé le Pentagone, mardi 20 avril, qu’il participerait à l’appel d’offres des avions ravitailleurs de l’armée de l’air américaine pour un contrat évalué à 50 milliards de dollars (37,2 milliards d’euros). Les dirigeants d’EADS North America viennent pour gagner, là où leur maison mère européenne a échoué : le 8 mars, EADS s’était retiré de la compétition, accusant le Pentagone de parti pris en faveur de son concurrent américain Boeing. Cette fois, EADS est chef de file de l’opération, tandis qu’auparavant, ce statut d’opérateur revenait à son partenaire américain Northrop Grumman, qui s’est retiré en mars. Lire page 16



Bons résultats de Goldman Sachs malgré ses ennuis judiciaires La banque d’affaires Goldman Sachs a démontré son excellente santé, mardi 20 avril, avec des bénéfices trimestriels doublés sur un an, au moment où elle organise sadéfense face à des plaintes des autorités boursières américaine (SEC) et britannique (FSA). La SEC accuse la banque d’avoir trompé des investisseurs en leur vendant un produit financier complexe, Abacus, composé d’un ensemble de produits dérivés liés à des prêts hypothécaires risqués. Ces mêmes « subprimes » qui sont à l’origine de la crise financière. Lire la chronique « Breakingviews » page 18



L’histoire de Brigitte Perucca



Ecole française avec vue… sur des exécutions



E



n septembre 2010, la nouvelle école française d’Hô-Chi-Minh-Ville, l’ancienne Saïgon, devrait s’installer dans ses nouveaux locaux flambant neufs, avec piscine, équipements sportifs et vue… sur un terrain d’exécution de condamnés à mort, à quelques mètres d’une décharge. Pour couronner le tout, des briqueteries artisanales qui crachent leurs fumées nocives entourent l’établissement. Furieuse, l’Association des parents d’élèves (APE) de l’école Colette, qui finance aux deux tiers la construction de l’établissement à travers l’écolage, est entrée en guérilla contre l’Association de l’enseignement français à l’étranger (AEFE), en charge de la gestion des établissements. Face à la fronde, sa directrice, Anne-Marie Descôtes, a dû promettre d’ajourner le déménagement « si les problèmes ne sont pas réglés d’ici à la rentrée. Mais en attendant, il faut faire comme si ». Eclatée sur trois sites, l’école Colette cherche à s’étendre afin d’offrir de meilleures



conditions d’enseignement à ses 650 élèves (de la maternelle à la terminale) et à en accueillir de nouveaux. Dans une ville soumise à une forte pression immobilière, l’AEFE a fini par décrocher ce terrain, situé à une vingtaine de kilomètres de la ville. Imprudence ? Le bail, signé en 2006 pour cinquante ans, avec le comité populaire d’Hô-Chi-Minh-Ville ne comporte pas « la clause habituelle visant à garantir que le site soit propre à l’implantation d’une école », critique l’APE.



Des condamnés fusillés « Les exécutions capitales se déroulent tôt le matin mais les préparatifs sont faits la veille. La dépouille du fusillé est enlevée le jour même et les familles restent sur le site pour se recueillir quasiment toute la journée », explique Minh-Duc Pham, père d’une collégienne. « La dernière exécution a eu lieu en décembre 2009 », tempère Mme Descôtes. « Une autre a certainement eu lieu en mars, car nous avons vu des offrandes », corrige



Minh-Duc Pham. Dans tous les cas, les autorités vietnamiennes qui avaient assuré le premier ministre François Fillon, lors de sa visite officielle en novembre 2009, qu’il serait mis un terme « définitif à cette activité », n’ont pas tenu leur promesse. La présence de la décharge constitue un autre problème de taille, compte tenu des effets possibles sur la santé des enfants. Inexistante lors de la conclusion du bail, elle est apparue en janvier2008. «C’est une décharge illégale où des déchets d’usine sont rejetés, des plastiques brûlés, même des néons», raconte Odile Looram, présidente de l’APE. Des analyses de la qualité de l’air, commandées par l’AEFE à un cabinet d’expertise, devraient indiquer si les émanations de la décharge sont dangereuses ou pas. Mais d’ores et déjà, l’APE en conteste les modalités : « Il faudrait procéder à des analyses à des moments différents et non sur une seule semaine. Il y a des jours où, quand le vent a soufflé, c’est insupportable ! » p



t Social



14milliards d’euros Le déficit de l’assurancechômage en 2011 Le régime d’assurance-chômage devrait accuser un déficit cumulé dépassant les 10 milliards d’euros fin 2010 et approchant 14 milliards fin 2011, en tenant compte du coût des récentes mesures décidées pour les chômeurs en fin de droits, selon de nouvelles prévisions publiées mardi 20 avril.



t Religion



70000 cartes postales pour susciter des vocations L’Eglise catholique de France mène, jusqu’au 5 mai, une campagne nationale pour susciter des vocations. A destination des 16-22 ans, 70 000 cartes postales seront distribuées dans 600 cafés, cinémas, restaurants avec l’adresse Internet Etpourquoipasmoi.org. Le site est accessible à partir de mercredi 21 avril.



t Sondage



46%



d’opinions positives sur les Etats-Unis Selon le dernier sondage annuel de la BBC réalisé auprès de 29 977 personnes dans vingt-huit pays, les opinions positives sur les EtatsUnis dépassent les négatives (34 %) pour la première fois depuis le lancement de ce sondage en 2005. Les pays les plus antiaméricains sont la Turquie et le Pakistan, avec 70% et 52% d’opinions négatives respectivement. En France, on reste partagé : 49% d’opinions positives contre 39% de négatives.



t Culture



236millions d’euros Coût de la rénovation du Grand Palais de Paris pour « rationaliser et décloisonner les espaces», estimé par son président, Jean-Paul Cluzel, dans le rapport qu’il a publié mardi 21 avril. M. Cluzel propose par ailleurs de fusionner le Grand Palais avec la Réunion des musées nationaux (RMN). Lire page 23



Les scores L’Inter Milan se joue du Barça en Ligue des champions Les joueurs de l’Inter Milan ont battu le FC Barcelone (3-1) en demifinale aller de la Ligue des champions au stade San-Siro. La mise en place tactique de l’entraîneur portugais José Mourinho a étouffé le jeu des Catalans. Le club italien a fait, mardi 20 avril, un grand pas vers la finale, qui se jouera le samedi 22 mai au stade Santiago-Bernabeu, celui du Real Madrid. Le Bayern Munich reçoit l’Olympique lyonnais, mercredi, dans l’autre demi-finale.
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Lesaffirmationsd’une jeune prostituéesurdes joueurs del’équipe deFrance écornent unpeu plus l’image d’unesélection fâchée avec son public



Les Bleus délavés



L



’affaire de mœurs dans laquelledeuxjoueursde l’équipe de France (Franck Ribéry et Sidney Govou) ont été entendus comme témoins et un troisième (Karim Benzema) devrait l’être prochainement, tombe au plus mal pour le sélectionneur des Bleus. Le 11 mai, Raymond Domenech doit publier la liste des 23joueursqu’ilemmèneraauMondial sud-africain un mois plus tard. Les enquêteurs de la brigade de répression du proxénétisme (BRP) ont entendu une jeune prostituée qui affirme avoir eu des relations sexuelles tarifées avec les trois joueurs,dontcertainestandisqu’elle était encore mineure. Ce nouveau scandale risque de ternir un peu plus l’image des Bleus et de déstabiliser davantage un groupe en proie aux tensions internes. Avec l’affaire de la main de Thierry Henry, l’opinion publique a retenu que l’équipe de France avait arraché son billet pour l’Afrique du Sud,aumieuxsuruneerreurd’arbitrage, au pire sur une tricherie aux dépens des Irlandais. La révélation, en novembre 2009, des primes touchées par les joueurs et surtout par leur entraîneur pour la calamiteuse campagne de qualification pour la Coupe du monde avait continué de creuser le fossé entre l’équipe et ses supporteurs. Et la dernière prestationdesBleus,enmars,faceàl’Espagne (0-2), au Stade de France, avait ravivé les critiques de certains joueurs envers Raymond Domenech,aupointquecederniermenace de chasser les «ego » de l’équipe de France à « coups de fusil ». De plus,laFédérationfrançaisedefootball (FFF) n’a pas trouvé meilleure idée pour restaurer son autorité que d’annoncer que le nom de son successeur serait dévoilé avant le début de la compétition.



telle. La sympathie qu’elle dégage est liée à ses résultats, or elle pâtit de la comparaison avec les succès des équipes précédentes qui avaient remporté le Mondial et l’Euro. » Pour le spécialiste du marketing sportif, qui compte parmi ses clients deux partenaires des Bleus, GDF Suez et Coca-Cola, la multiplication des affaires n’a qu’un « impact limité » sur les sponsors. « La Fédération a renouvelé ses contrats pour quatre ans entre fin 2009 et début 2010 et a fait le plein



Adidas France assure que l’affaire n’a «pas d’impact négatif» sur la marque sponsor



Une prostituée aujourd’hui âgée de 18 ans a cité Karim Benzema et Franck Ribéry, ici avec Raymond Domenech, comme deux de ses clients. La jeune femme a aussi affirmé avoir eu des relations sexuelles avec Sidney Govou. FRANCK FIFE/AFP Dansce champ de ruines, Franck Ribéry, le « chti » gars de Boulognesur-Mer(Pas-de-Calais),avecsapropension à mouiller le maillot, faisait figure de rescapé. Las ! Ses relations tarifées supposées avec une jeune femme, mineure à l’époque, l’ont précipité dans la tourmente. Pour le préserver des questions des médias, son club, le Bayern Munich – qui devait affronter Lyon en demi-finale de Ligue des champions, mercredi 21avril –, a dispenséleFrançais deconférencedepres-



L’affaire repose sur le témoignage de Zahia D. ELLE EST BLONDE, est aujourd’hui âgée de 18 ans et elle fait vaciller la France du football. Zahia D.se prostitue depuis mars 2008, elle gagne environ 20 000 euros par mois, à raison de 1 000 à 2 000 euros la passe. Devant la brigade de répression du proxénétisme (BRP), elle a indiqué avoir eu des relations sexuelles tarifées avec Sidney Govou, Franck Ribéry et Karim Benzema, trois attaquants de l’équipe de France de football. Pour Franck Ribéry, joueur vedette du Bayern Munich, les faits se seraient déroulés à Munich, au printemps 2009. A l’époque, elle n’était âgée que de 17ans. Pour le rencontrer, elle aurait pris l’avion. Franck Ribéry savait-il que la jeune fille était mineure? Zahia D. assure lui avoir fait croire qu’elle était majeure. Entendu par les policiers, la star du Bayern a confirmé avoir eu une relation sexuelle avec la prostituée, lui avoir payé le voyage et le séjour en Bavière. Mais il a contesté lui avoir versé une somme de 2 000euros. Il a assuré qu’il ignorait son âge réel. « Cette affaire ne pourrait, dans le pire des cas, que relever de la seule sphère privée de mon client», a relevé Me Sophie Bottai, l’avocate de Franck Ribéry. Karim Benzema, lui, devrait être prochainement auditionné par les enquêteurs: Zahia D.a expliqué avoir eu une relation sexuelle avec lui courant 2008. A l’époque, elle n’était âgée que de 16 ans. Sid-



ney Govou, lui, aurait passé une nuit avec elle en mars2010 ; elle était donc majeure. Il se serait étonné quand elle lui aurait demandé plusieurs centaines d’euros après l’acte sexuel. «Mon client tient à affirmer qu’il n’est lié ni de près ni de loin à un quelconque réseau de proxénétisme», a déclaré Me Thierry Braillard, son avocat. Le fait de solliciter des relations sexuelles à une mineure prostituée est passible de trois ans de prison, et de 45000 euros d’amende. Mais le délit est difficile à caractériserpuisqu’il faut prouver que le client était conscient que la prostituée était mineure. L’affaire a démarré par un renseignement parvenu à la BRP en septembre2009. Le 12 avril, les enquêteurs font irruption au Zaman Café, situé à Paris (8e arrondissement). Ils y découvrent dixhuit prostituées, jeunes pour la plupart. C’est en les auditionnant qu’ils tombent, à leur grande surprise, sur les joueurs vedettes de l’équipe de France de football. Le réseau était animé par Abou SofianeM., qui a participé à l’émission « Nouvelle Star », sur M6. Selon la justice, il prélevait 30 % des gains d’une dizaine de prostituées. Les joueurs de football lui auraient été amenés par KarimR., un intermédiaire connu dans le milieu du ballon rond. Quatre personnes ont été mises en examen et incarcérées dans ce dossier.p Gérard Davet



se. La Fédération indique juste, dans un communiqué, avoir « pris connaissance d’une affaire de mœursqui impliqueraiten tant que simples témoins à ce stade des joueurs de l’équipe de France » et qu’elle « s’abstiendra de tout commentaire tant que la justice n’aura pas rendu ses conclusions». Contactéepar LeMonde, la secrétaire d’Etat aux sports, Rama Yade, a déclaré qu’elle ne souhaitait «pas faire de commentaire sur une enquête en cours ». Il y a quelques



semaines, elle dénonçait « un problème de communication » au sein de la Fédération (Le Monde du 2 mars). Après le fiasco de l’Euro 2008, la FFF s’était lancée dans une opération reconquête en demandant aux joueurs de l’équipe de France de montrer leur amour du maillot et leur disponibilité pour leurs supporteurs. En pure perte, à en juger par les sifflets qui accompagnent les Bleus à chaque sortie. « Les gens font la distinction entre l’image de l’équipe de France



et celle d’une personnalité, estime Gilles Portelle, directeur général d’Havas Sports & Entertainment France. L’affaire Bastareaud [un joueurde l’équipede France de rugby qui avait menti lors de la tournée d’été 2009 en NouvelleZélande] n’a pas détourné le public du XV de France.» « Le football reste le spectacle le plus suivi et l’équipe de France est aussi victime de cette place à part qu’elleoccupedansl’affectifetl’imaginaire populaire, analyse M. Por-



de ses partenaires, poursuit M.Portelle. Les entreprises ne se sont pas désengagées, car le football reste le support qui permet de créer le lien avec le plus grand nombre.» Emmanuelle Gaye, porte-parole d’Adidas France, l’équipementier des Bleus jusqu’à la fin de l’année, assure aussi que la mauvaise passe de l’équipe n’a «pas d’impact négatif » sur la marque. « Les ventes de maillots de l’équipe de France continuent de progresser : nous sommes à + 5 % et + 10 % par rapport aux périodes précédant l’Euro 2008 et le Mondial 2006, explique-t-elle. Et l’enquête LH2, qui a été réalisée après la main d’Henry, nous met toujours en tête de la marque préférée des Français.» La marque est aussi le sponsor de Karim Benzema. « Pas de commentaire sur une affaire qui relève du domaine privé, répond Mme Gaye. Adidas est le premier supporteur des Bleus. Nous restons persuadés que l’équipe doit être soutenue, et elle le sera jusqu’au bout, quoi qu’il arrive. » p Stéphane Mandard



Ce livre est un best-seller. Doit-on en conclure qu’il est mauvais ? « Passionnant ! Ce livre va susciter le débat. Ne manquez pas Mainstream. » Nicolas Demorand, France Inter



« Un ouvrage considérable. » Les Inrockuptibles



Flammarion



4 Planète



0123 Jeudi 22 avril 2010



L’armée US passe au vert



Enfants esclaves



Le département de la défense américain, premier consommateur de carburant mondial, s’est donné pour objectif de réduire sa dépendance aux hydrocarbures, selon un rapport du Pew Charitable Trusts : véhicules électriques, carburants verts, énergie solaire vont être développés.



Au moins 50 000 enfants, fréquentant des internats coraniques au Sénégal, sont soumis à des conditions qui s’apparentent à de l’esclavage, selon un rapport publié mi-avril par Human Rights Watch. Soumis à des violences, mal soignés, mal nourris, ils sont obligés de mendier.



Oiseaux parisiens Chouettes, éperviers, martin-pêcheurs... Paris abrite une soixantaine d’espèces d’oiseaux nicheurs. Ce bel «atlas urbain» en fait l’inventaire, détaille leurs caractéristiques et leurs habitats. Oiseaux nicheurs de Paris, Frédéric Malher, éd.Delachaux et Niestlé, 240 pages, 38 euros.



Le volcan révèle la vulnérabilité de la mondialisation Seuls les attentats du 11septembre 2001 avaient jusqu’alors interrompu la circulation des biens et des personnes



L



e nuage de cendres islandais n’a qu’un seul précédent macroéconomique : l’attentat terroriste du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis. « Comme le volcan islandais aujourd’hui, les attentats contre les deux tours new- yorkaises ont introduit un élément d’incertitude qui a brisé net les échanges aériens, les déplacements de personnes et de marchandises, analyse Elie Cohen, directeur de recherche au CNRS. Pendant une période courte, la mondialisation a été annulée. » La comparaison entre Al-Qaida et le volcan joue à deux niveaux. D’abord, l’événement perturbateur ne coûte rien. Le nuage de cendres est issu d’une débauche énergétique que le volcan produit gratuitement. Quant au 11- Septembre, la préparation et l’entretien des terroristes n’ont nécessité que quelques dizaines de milliers de dollars. Sur le plan des conséquences, en revanche, les dommages ont le milliard d’euros pour unité de mesure. L’Organisation de coopérationet de développement économiques (OCDE) a estimé les dégâts directs et indirects du 11- Septembre à près de 30 milliards de dollars (22, 347 milliards d’euros). Les bilans du nuage de cendres sont partiels pour l’instant. Une étude de Natixis précise que « 313 aéroports ont été fermés et 7 millionsde personnesbloquées ». L’étude ajoute que le « nombre de vols annulés a été plus important que dans les trois jours qui ont suivi le 11 septembre 2001, où l’espace aérien américain a été fermé ». L’Association des compagnies aériennes IATA a indiqué une perte globale de 1,2 milliard d’euros



Effet « disruptif » L’Associationaméricaine de l’industrie du voyage estime les pertes pour l’économie américaine à 650 millions de dollars (484 millions d’euros). En France, le secré-



L’éruption continue avec un panache réduit



Des mesures scientifiques accompagnent la reprise des vols



Les dernières observations du volcan Eyjafjöll, mercredi 21 avril au matin, montraient une diminution de l’explosivité du volcan. « Les tremblements mesurés montrent que le flux de magma se maintient à un très haut niveau, indique Patrick Allard, de l’Institut de physique du globe de Paris. Mais l’interaction avec le glacier se réduit, ce qui produit moins de cendres, et à une altitude plus réduite. » Depuis quarante-huit heures, les mesures GPS révèlent un léger « dégonflement » du volcan, « ce qui est plutôt un signe de bon aloi », indique le chercheur.



L’ÉCLAIRCIE se confirme dans l’espace aérien français. « Notre objectif est que 100 % des vols long-courriers, auxquels nous avons donné la priorité, soient assurés mercredi 21 avril, et 60 % des vols moyencourriers », a annoncé, mardi 20 avril en début de soirée, JeanLouis Borloo, ministre de l’écologie chargé des transports, à l’issue d’une réunion de travail avec les professionnels du secteur. Le « rapatriement général » des Français, dont plusieurs dizaines de milliers restaient encore bloqués à l’étranger, devrait être achevé « dans les vingt-quatre à qua-



pour l’ensemble des compagnies. Une étude plus récente de la banque HSBC évalue à 150 millions d’euros les dommages causés aux seules cinq premières compagnies aériennes.



taire d’Etat au tourisme Hervé Novelli a indiqué, mardi 20 avril, que les compagnies aériennes, les voyagistes et les tour-opérateurs avaient perdu environ 200 millions d’euros. Si on inclut les pertes des aéroports, des hôtels, les jours de travail perdus des voyageurs bloqués, les marchandises périssables, les pièces de rechange non acheminées qui ont engendré des pertes de production, etc., le coût



rante-huit heures ». Pour les vols domestiques, en revanche, le retour à la normale sera plus long. « Les corridors aériens sont ouverts, le dispositif de sécurité fonctionne, mais nous sommes encore dans une situation de crise », souligne le ministre. Pour prévenir tout risque, la direction générale de l’aviation civile (DGAC) a décidé, après avoir effectué des vols tests, sans passagers, dans les différents corridors aériens réouverts, de procéder à un contrôle approfondi de l’état des moteurs des avions. Toutes les demi-journées, sur chaque



global pour l’Europe atteindra plusieurs milliards d’euros. Daniel Mirza, professeur d’économie et chercheur au Centre d’études prospectives et d’informations internationales (Cepii), estime que cespertes macroéconomiques seront partiellement compensées au plan microéconomique. « Les marchandises non périssables seront acheminées par route ou rail, les touristes visiteront la Corrèze au lieu du Zambèze. » Le



ligne, un moteur est passé au peigne fin. Aucun impact de cendres volcaniques n’a jusqu’ici été décelé, les seuls dépôts constatés étant des traces de sable sur un appareil ayant desservi Bamako. « C ’est la méthode la plus efficace pour assurer des vols sûrs », estime Patrick Gandil, directeur de la DGAC. « Aucun motoriste, observe-t-il, n’est aujourd’hui en mesure de nous dire quel est le taux de particules tolérable par les avions. » Les cendres volcaniques sont composées de particules de roche pulvérisée, dont la taille varie de quelques millimètres à quelques



creux de croissance subi par les transporteurs aériens est d’ores et déjà récupéré par d’autres acteurs économiques. Eurotunnel, qui fonctionne habituellement à 52 % de ses capacités, « tourne aujourd’hui à plein », indique Fabienne Lissak, responsable de la communication. « On est passé de 5 000 à 10 000 voitures jour », ajoute-t-elle, en raison du nombre de Britanniques à rapatrier. « Le rail, la route, les autocars, les loueurs de



microns. Les plus fines, transportées par les vents d’altitude sur de très longues distances, peuvent rester en suspension dans l’atmosphère pendant plusieurs jours. Le danger principal est une panne des réacteurs des avions, où ces particules, qui fondent à une température de 1 100 ˚C , se vitrifient.



Référentiel inexistant Mardi 20 avril, un avion de recherche de Météo France, du CNRS et du Centre national d’études spatiales (CNES), équipé de capteurs spéciaux, a survolé une



voitures » bénéficient de la carence aérienne, indique Natixis. Mais la question posée par le volcan – et par les attentats du 11 -Septembre – est son effet « disruptif » sur la mondialisation, à savoir sa capacité à désorganiser une circulation complexe de personnes, de biens et de marchandises. « Le fret aérien ne représente que 5 % du trafic marchandises en volume, mais, en valeur, ces mêmes marchandises pèsent 40 % du trafic mondial », indique M. Mirza. « Ce débat avait été ébauché au lendemain du 11 -Septembre», indique Elie Cohen. « Mais la volonté de croissance des pays émergents et la volonté de profit des multinationales avaient vite étouffé l’interrogation. » Pour M. Mirza, « seul un choc permanent est susceptible de remettre en question la mondialisation. Aujourd’hui, l’espoir du bénéfice apparaît toujours plus élevé que le risque de perte face au terrorisme ou à une catastrophe naturelle ». Pour l’instant, tous ces chocs ont été amortis, et des mécanismes de substitution mis en place. Reste le facteur psychologique. Car la mondialisation, c’est aussi des personnes. « La méfiance des voyageurs envers le transport aérien sera à l’avenir un facteur-clé pour évaluer l’impact économique du nuage », écrit Natixis. Quelle dose de risque vital et de perturbation dans leurs habitudes les individus sont-ils prêts à accepter pour tenir leur rôle dans la mondialisation telle qu’elle est construite aujourd’hui ? Telle est la question. p François Bostnavaron et Yves Mamou



partie de la France, jusqu’à 6 000 mètres d’altitude, pour mesurer la taille et la concentration des poussières volcaniques. «Les résultats de ces mesures seront très précieux », indique le patron de la DGAC. En mettant en parallèle les niveaux de concentration de particules observés et l’absence – ou l’éventuelle présence – d’impact sur les moteurs, ils permettront d’établir un référentiel de dangerosité aujourd’hui inexistant. D’autres campagnes de mesures sont prévues, avec un Falcon-20 doté d’un radar à laser. p Pierre Le Hir



Undifférendentrel’Argentineetl’Uruguayrelancel’idéed’untribunaldel’environnement La Cour internationale de justice a débouté Buenos Aires, qui reprochait à Montevideo la pollution du fleuve qui sépare les deux pays La Haye Correspondance



M



ardi20 avril, les juges de la Courinternationaledejustice (CIJ) ont rendu un arrêt sur un conflit environnemental qui oppose l’Argentine à l’Uruguay. Buenos Aires accusait Montevideo de polluer le fleuve qui séparelesdeuxpays,aprèslamiseenservice, fin 2007, de l’usine de pâte à papier Orion. Les juges ont débouté l’Argentine, après avoir estimé que celle-ci n’avait pas apporté la preuve d’une pollution significative. En revanche, ils reprochent à l’Uruguay de ne pas avoir respecté son obligation « d’informer, de négocier et de notifier » au préalable à l’Argentine la construction de deux usines, comme elle en avait



l’obligation selon un traité passé en 1975 entre les deux Etats. Une centaine de militants écologistes, qui, depuis 2006, bloquent un pont entre les deux pays, attendaient à Arroyo Verde, en Argentine, la décision des juges. Basée à La Haye, la Cour internationale de justice, instituée par les Nations unies, est chargée de régler les différends entre Etats. Elle agit comme un ultime recours diplomatique lorsque les négociations sont dans l’impasse. La Cour ne rend pas de décisions contraignantes, mais la décision aura « un effet diplomatique énorme », estime Michel Prieur, président du Centre international de droit comparé de l’environnement (Cidce). « Elle a déjà permis de calmer le jeu sur place», rappelle-t-il.



Depuis sa création, en 1946, la CIJ a traité une petite dizaine d’affaires liées à des différends environnementaux. La Hongrie et la Slovaquie se battent toujours autour d’un projet de complexe



Lesvictimes des catastrophesde Bhopal etde Tchernobyl revendiquenttoujours leurdroit àla justice hydroélectrique sur le Danube, prévu par un traité datant de l’ère communiste mais dénoncé depuis par Budapest. Une autre affaire oppose l’Equateur et la Colombie, Quito repro-



chant à Bogota de pulvériser des herbicides sur les plantations de coca et de pavot dans sa lutte contre le trafic de stupéfiants. Les herbicides,dont laColombie « refuse de dévoiler la composition chimique », auraient un impact sur les populations. Par le passé, la Cour a aussi été saisie de l’utilisation d’uranium appauvri par l’OTAN lors des frappessur la Serbie, en 1999, ouencore des essais nucléaires français dans le Pacifique sud. Si plusieurs cours internationales traitent de tels litiges, comme le Tribunal international pour le droit de la mer (Itlos) ou les cours d’arbitrage, seuls les Etats peuvent les saisir. Il n’existe pas de tribunal international spécifique chargé de l’environnement.Ainsi,la catastro-



phe de Bhopal, en décembre 1984, en Inde, ou le désastre de Tchernobyl, en avril 1986, en Ukraine, n’ont pas été suivis de procès à l’échelle internationale, et les victimes de cesdrames,soutenuespardes organisations non gouvernementales (ONG), revendiquent toujours leur droit à la justice. La Fondation pour une Cour internationale sur l’environnement, dirigée par le juge italien Amedeo Postiglione, milite depuis le début des années 1990 pour qu’un tel tribunal voie le jour. Outre les Etats, les ONG et les particuliers pourraient alors engager des poursuites. En attendant, d’autres mécanismes se mettent lentement en place. Avec les conférences de Stockholm, en 1972, et de Rio, en 1992, le



droit de l’environnement s’est inscrit de plus en plus comme un droit de l’homme, celui des générations futures. SelonMichelPrieur,«les particuliers peuvent aujourd’hui enclencher des poursuites par le biais des coursrégionales desdroitsde l’homme, comme la Cour de Strasbourg, qui, depuis quelques années, ont permis de développer une importante jurisprudence en la matière ». Le droit international de l’environnement vise à protéger le bien commun. « C’est en quelque sorte le principe de bon voisinage, explique le président du Cidce. Souverains chez eux, les Etats doivent faire en sorte que leurs activités ne puissent pas contaminer leurs voisins. » p Stéphanie Maupas
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La Turquie et le Brésil s’unissent sur le dossier iranien Leurs efforts de médiation auprès de Téhéran contrarient le projet des Occidentaux de sanctions rapides à l’ONU



U



ne diplomatie Sud-Sud se dessine sur le dossier nucléaire iranien. L’entrée en lice d’un duo de pays « émergents », le Brésil et la Turquie, sur cette question de prolifération, traitée depuis des années par le groupe dit « 5+1 » (Etats-Unis, Royaume-Uni, France, Russie, Chine, Allemagne), est un fait nouveau et marquant. L’initiative conjointe turco-brésilienne contrarie les projets des Occidentaux, qui cherchent à faire adopter des sanctions contre Téhéran au Conseil de sécurité de l’ONU avant que celui-ci ne soit présidé, en mai, par le Liban. Le calendrier pour des sanctions glisse désormais vers le mois de juin, disent des diplomates occidentaux.



Réunions intensives des « Six » à New York Les ambassadeurs des six puissances chargées de la question nucléaire iranienne se sont réunis, mardi 20 avril, à huis clos à New York, pour discuter de nouvelles sanctions de l’ONU contre Téhéran. Les ambassadeurs allemand, américain, britannique, chinois, français et russe se réunissent presque quotidiennement depuis le 14 avril, lorsqu’ils ont décidé d’accélérer le rythme de leurs consultations. Selon une source diplomatique, la délégation russe a fait « quelques propositions relativement constructives » au sujet d’un projet américain de résolution. Les sanctions cibleraient les Gardiens de la révolution iraniens, le secteur de l’armement, l’énergie, la navigation maritime et les finances. La dernière résolution de sanctions contre l’Iran remonte à mars 2008. – (AFP.)



L’initiative «turco-brésilienne» consiste à chercher à relancer le projet d’échange d’uranium enrichi soumis à l’Iran La Turquie et le Brésil siègent au Conseil de sécurité comme membres non permanents. Ces deux pays s’opposent à de nouvelles mesures coercitives, et cherchent à s’affirmer sur la scène internationale en endossant un rôle de médiation auprès de l’Iran. L’initiative « turco-brésilienne » consiste à relancer le projet d’échange d’uranium enrichi soumis à l’Iran en octobre 2009 par les grandes puissances, sous l’égide de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Cette offre, point d’orgue d’un effort américain pour abaisser les tensions au Moyen-Orient, avait été rejetée par Téhéran, qui cherche à en modifier les termes. Il s’agissait de déposséder l’Iran, pendant une période d’un an, de la majeure partie de son uranium enrichi (1 200 kg, sur un total, à l’époque, d’environ 1 600). Cette matière devait en effet être évacuée vers l’étranger (Russie, puis France) pour être transformée en combustible destiné à un réacteur



Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a rencontré, le 13 avril, à Téhéran, Miguel Jorge, ministre brésilien du développement, de l’industrie et du commerce extérieur. MORTEZA NIKOUBAZI/REUTERS de recherches situé à Téhéran. Le ministre turc des affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, s’est rendu, lundi 19 avril, à Téhéran, où il dit avoir décelé un « changement d’approche » à propos de l’échange d’uranium. Le président brésilien Lula da Silva est attendu en Iran à la mi-mai. En novembre 2009, il avait noué, selon des diplomates, un lien personnel avec le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, en le recevant à Brasilia. Il l’avait auparavant soutenu publiquement alors que la répression policière faisant rage en Iran contre des manifestants qui contestaient la réelection du président iranien. L’offre sur l’uranium peut-elle être ressuscitée ? L’Iran continue de poser des conditions incompatibles avec le scénario tel qu’il était



présenté en octobre 2009 par l’AIEA. Côté français, on souligne que les termes de l’équation ne pourraient plus être les mêmes, puisque l’Iran a commencé, en février, à produire de l’uranium enrichi à 20 %, se rapprochant d’un niveau militaire, et qu’il détient aujourd’hui un stock d’uranium de plus de 2 000 kg. Autrement dit, les conditions ne sont plus réunies pour priver ce pays, pendant un an, de la faculté de fabriquer suffisamment de matière fissile pour un engin nucléaire. Pour Paris, il ne s’agit donc que d’une nouvelle manœuvre dilatoire iranienne à l’orée de nouvelles sanctions – une tactique à laquelle les Turcs et les Brésiliens se prêteraient avec une certaine naïveté, estime-t-on.



La position américaine apparaît plus nuancée. Les Etats-Unis sont « toujours intéressés par cette offre, si l’Iran s’y intéresse », a déclarélundi leporte-parole du Département d’Etat, Philip Crowley, précisant toutefois qu’elle « nécessite une mise à jour ». Le lendemain, le même porte-parole saluait les efforts de médiation de la Turquie, tout en relativisant leur portée. « Il faut que l’Iran soit véritablement désireux de dialoguer sérieusement, et c’est ce qui manque depuis des mois », commentait-il. L’administrationObamaabeaucoup misé depuis 2009 sur une volonté de rapprochement avec la Turquie, comme interlocuteur privilégié dans le monde musulman et au Proche-Orient. La France a, pour sa part, noué un «partenariat



stratégique»avecleBrésil.L’activisme diplomatique de la Turquie et du Brésil sur le dossier iranien met ainsi à l’épreuve la capacité des Occidentaux à faire prévaloir leurs vues auprès des « émergents ». Le Brésil et la Turquie se sont coordonnés depuis le sommet nucléaire organisé par Barack Obama à Washington les 12 et 13 avril. D’autres consultations ont suivi en marge de la réunion du groupe BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) tenue à Brasilia les jours suivants. Le Brésil et la Turquie ont en commun de ne pas conférer à la menace nucléaire iranienne le même degré de gravité que les Occidentaux. Le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, qualifie de « rumeurs » les accusations selon lesquelles l’Iran cherche à se doter



de l’arme atomique. Le président brésilien répète que l’Iran ne doit pas être mis « le dos au mur » et qu’il a le droit de développer une industrie nucléaire civile. Ces deux pays ne croient pas, en outre, en l’efficacité d’une politique de sanctions. Les considérations économiques jouent dans le positionnement turc. L’Iran est le deuxième fournisseur de gaz naturel de la Turquie, après la Russie. Le Brésil est animé de multiples motifs. Briguant un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU, le président Lula da Silva, qui arrive cette année en fin de mandat, veut asseoir le rang de son pays comme un défenseur du « Sud » face au pays développés du Nord. Le Brésil a aussi des ambitions nucléaires. Doté depuis 2009 d’une capacité d’enrichissement d’uranium, ce pays entend donner de la voix au côté du groupe des « non alignés », lors de la conférence d’examen du Traité de non-prolifération (TNP) qui s’ouvre le 3 mai à New York. p Natalie Nougayrède



M. Gates prône une politique sécuritaire Au Pérou, le chef historique du Sentier américaine basée sur la coopération civile lumineux réclame le droit de se marier Le secrétaire américain à la défense déclare, dans la revue «Foreign Affairs», vouloir adapter la doctrine du Pentagone aux enjeux actuels New York Correspondant



Q



uelles sont « les menaces les plus létales à venir pour la sécurité et la sûreté des EtatsUnis », celles qui, selon Robert Gates,constituent« leprincipaldéfi de notre temps» ? Il ne s’agit pas du terrorisme islamiste. Pas plus que del’Iran que le secrétaire américain à la défense n’évoque même pas, dans l’article intitulé « Aider les autres à se défendre eux-mêmes » qu’il publie, lundi 19 avril, dans le dernier numéro de la revue Foreign Affairs. La première menace sur la sécurité américaine viendra des « Etats fracturés ou faillis ». Ces «pays à risques» où le chaos menace et d’où peuvent émerger les plus imprévisibles périls. Sans lister les pays en question, M. Gates cite l’Afghanistan et le Pakistan, les Philippines et le Yémen, où « des opérations récentes contre des groupes extrémistes » ont donné l’exemple du nouveau mode de coopération américaine avec des pouvoirs locaux, pouvant « aboutir à de réels succès ». Il cite encore le Liban, l’Indonésie et « des paysafricains ».Tous ontla particularité d’être l’objet de conflits internes ethniques, claniques ou reli-



gieux. Dans tous ces pays, la stabilité et même la pérennité de l’Etat ne sont pas assurées. Par touches successives, le seul rescapé de l’administration Bush dans l’équipe Obama redessine les contours d’une nouvelle doctrine sécuritaire américaine dans un monde « plus complexe, plus imprévisible et, même sans superpuissance adverse, par nombre d’aspects plus dangereux ».



Grave erreur Pour justifier ses propositions, il ne ménage pas les critiques sur les erreurs commises, selon lui, par son pays. « Durant la décennie qui précéda le 11-Septembre [en 2001], les Etats-Unis ont abandonné l’Afghanistan à son sort. En même temps, Washington réduisait les échanges de militaires à militaires et les programmes de formation au Pakistan », juge-t-il Qualifiant cette erreur de « stratégiquement dommageable », M. Gates critique aussi l’un des choix faits après l’intervention militaire américaine en Afghanistan. Plutôt que de concentrer ses efforts sur la formation des forces afghanes (ou irakiennes), l’armée américaine « s’est lourdement appuyée sur des contractants » pri-



vés, qui ont multiplié les bavures. M. Gates prône donc une refonte complète de la coopération avec les « partenaires » de l’Amérique dans ces zones « à risques ». La doctrine actuelle lui semble désuète sur le plan logistique et inadaptée, dans sa philosophie, aux enjeux contemporains. Selon lui, « la répétition de missions de la taille de celles en Afghanistan et en Irak, visant à obtenir par la force un changementde régime(…)est trèsimprobable dans le futur ». A l’avenir, soutient-il, la coopération civile (gouvernance,maintiendel’ordre, justice…) sera aussi importante, voire plus, que son pendant militaire. Cette nouvelle politique, enfin, « signifie que les Etats-Unis ne peuvent pas cesser leur assistance chaque fois qu’un pays partenaire fait quelque chose qui déplaît à Washington ». Et de rappeler, après avoir énuméré les changements possiblespour «réformer et moderniser l’appareil américain » de coopération, que son action devra désormais « baigner dans de fortes doses de modestie et de réalisme : il y a des limites à ce que les EtatsUnis peuvent faire pour influencer la direction de pays et de cultures radicalement différents ». p Sylvain Cypel



I



ls l’annonçaient depuis plusieurs jours et ont mis leur menace à exécution. Le chef et fondateur de la guérilla du Sentier lumineux, Abimael Guzman, et sa compagne, Elena Iparraguirre, ont commencé, mardi 20 avril, une grève de la faim dans leur prison respective. « Ils ne prendront désormais plus aucun aliment solide et ne boiront que des liquides », a rapporté leur avocat Alfredo Crespo. Emprisonnés depuis dix-huit ans, les dirigeants historiques du Sentier lumineux, le mouvement armé d’inspiration maoïste à l’origine du conflit intérieur ayant provoqué la disparition de près de 70000 personnes au Pérou entre1980 et 2000, protestent contre les autorités péruviennes qui les empêcheraient de se marier. «Ils veulent officialiser la relation qu’ils ont depuis 1989, mais les autorités ne leur donnent pas les documents nécessaires pour réaliser les démarches administratives», a expliqué Alfredo Crespo. Une accusation démentie par Ruben Rodriguez, le chef de l’Institut national pénitentiaire (INPE), qui affirme avoir accédé à la demande du prisonnier, tandis que le ministre de la justice Victor Garcia a assuré, mardi, que les droits des chefs de la guérilla étaient respectés.



Il y a déjà plusieurs mois que l’avocat a annoncé la volonté d’Abimael Guzman, 75 ans, d’épouser sa compagne, numéro 2 du mouvement de la guérilla, Elena Iparraguirre, 62 ans. Ensemble, ils ont mené la « guerre populaire » contre l’Etat péruvien et ordonné les meurtres et attentats sanglants qui ont caractérisé l’action du Sentier lumineux pendant près de deux décennies.



Abimael Guzman et l’ancienne numéro 2 de la guérilla «veulent officialiser la relation qu’ils ont depuis 1989» Leur avocat Alfredo Crespo Ils étaient aussi ensemble le 12 septembre 1992, lorsque la police perquisitionna le domicile où se cachait Abimael Guzman. Une arrestation qui marqua le début de la chute de la guérilla. Jugés depuis coupables de terrorisme aggravé contre l’Etat et d’homicides qualifiés, les chefs du Sentier lumineux purgent aujourd’hui, chacun de leur côté, une peine de prison à perpétuité. « Ils ont été condamnés à une peine privati-



ve de liberté, mais ont des droits comme tous les prisonniers du monde », insiste Alfredo Crespo qui estime que les droits du guérillero, en isolement depuis 1992, sont bafoués. « On l’empêche de se marier, on lui nie l’autorisation de recevoir des visites ou des livres », dénonce l’avocat. Le couple ne s’est pas revu depuis la fin de son procès en octobre 2006 et communique, depuis, par écrit. « En tant que concubins, nous devrions avoir un droit de visite familiale. Mais les autorités ne me donnent pas l’autorisation de voir Abimael, car elles disent que je ne suis pas mariée avec lui. Chose qu’elles n’exigent d’aucun autre prisonnier de ce pays », s’est plainte Elena Iparraguirre, mardi, sur la radio RPP qu’elle a joint par téléphone depuis la prison. Une entrevue entre les deux anciens responsables du mouvement armé ne pourrait-elle pas être considérée comme une réunion stratégique plutôt qu’un rendez-vous amoureux ? « La loi est la même pour tous, a déclaré l’ancienne dirigeante. Quelles que soient les choses que l’on a faites, elles ont été jugées par l’Etat et nous avons été condamnés (…). La guerre au Pérou a duré douze ans et a pris fin. » p Chrystelle Barbier
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GianfrancoFini crée son propre courant ausein de l’alliance avec Silvio Berlusconi Après le scrutin régional, en Italie, le président de la Chambre des députés veut peser politiquement Rome Correspondant



I



l y a des succès qui divisent. La droite italienne au pouvoir en fait l’expérience, et le président du conseil, Silvio Berlusconi, doit faire face à la mauvaise humeur et aux prétentions du président de la Chambre des députés, Gianfranco Fini. Jeudi 22 avril, la réunion de la directiondupartiPeuple dela liberté (PDL), dont il est le cofondateur avec M. Berlusconi, va lui permettre de savoir ce qu’« il pèse ». En attendant, il a choisi de créer son proprecourant àl’intérieur du PDL. Paradoxalement, c’est la victoire en trompe-l’œil de la droite (elle a remporté six des treize régions en jeu) aux élections régionales de mars qui a aggravé la fracture entre deux hommes qui se supportent de moins en moins. Lors du précédent scrutin de 2005, les deux formations– Forza Italia, dirigée par M. Berlusconi, et Alliance nationale (AN), présidée par M. Fini –, dont la fusion a donné naissance au PDL quatre ans plus tard, avaient séduit près d’un million d’électeurs supplémentaires. Cette fois, si M. Berlusconi a pu crier victoire, c’est grâce à la Ligue du Nord, qui a ravi de nombreux votes à son allié. Désormais, le parti anti-immigrés et autonomiste a davantage de poids que le PDL dans l’Italie septentrionale, comme le démontrent ses victoires en Vénétie et dans le Piémont. Et il compte dicter à sa guise l’agenda des réformes, notamment au profit du Nord de la Péninsule. « La Ligue est la bouée de sauvetage du premier ministre », assure, sans ambages, Roberto Calderoli, un des ministres appartenant à la Ligue du Nord du gouvernement. Dans ces conditions, M. Fini, qui veut incarner une droite moderne, respectueuse des institutions et de la séparation des pouvoirs, ouverte sur les questions de société comme l’immigration, moins influencée par l’Eglise italienne, a eu vite fait de faire ses comptes : ou il se tait et son offre politique se marginalise sous le poids de l’alliance de M. Berlusconi avec la Ligue du Nord, ou il amène le PDL au bord de la scission pour retrouver une visibilité dans la course à



C



BUENOS AIRES. Reynaldo Bignone, le dernier chef de la junte militaire argentine au pouvoir entre 1976 et 1983, a été condamné, mardi 20 avril, à vingt-cinq ans de détention pour son implication dans l’enlèvement, la torture et le meurtre de 56 personnes dans un camp de concentration clandestin. Agé de 82 ans, l’ancien militaire avait été nommé président de l’Argentine après la défaite du pays dans la guerre des Malouines contre la Grande-Bretagne, en 1982. Six autres anciens cadres du régime militaire, âgés de plus de 80 ans, ont écopé de dixsept à vingt-cinq ans de prison. La « sale guerre », nom donné à la répression systématique par la junte des militants de gauche et autres opposants au régime militaire, a fait plus de 11 000 morts ou disparus. Les groupes de droits de l’homme estiment que le nombre de victimes avoisinerait plutôt les 30 000 personnes. Sous l’impulsion de l’ancien président Nestor Kirchner, la Cour suprême a supprimé, en 2005, deux lois d’amnistie qui protégeaient les anciens dirigeants de la dictature de poursuites pour violation des droits de l’homme. – (AFP, Reuters.) p BAGDAD. Le chef militaire présumé d’Al-Qaida pour le nord de l’Irak, Ahmad Al-Obeidi, a été tué mardi 20 avril à Mossoul, dans le nord du pays, a affirmé le porte-parole du commandement militaire de Bagdad, le général Qassam Atta. Lundi, le premier ministre Nouri Al-Maliki et l’armée américaine avaient annoncé la mort des deux principaux chefs d’Al-Qaida en Irak. – (AFP.)



Sahel Quatre Etats créent un QG contre le terrorisme ALGER. Quatre Etats riverains du Sahara devaient inaugurer, mercredi 21 avril, un centre de commandement conjoint entre l’Algérie, le Mali, la Mauritanie et le Niger, pour coordonner la lutte contre Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI). L’annonce par le ministre de la défense algérien de la création de ce QG commun, situé à Tamanrasset, dans le sud de l’Algérie, fait suite à une réunion de responsables régionaux sur le sujet qui s’était tenue en mars. – (Reuters.)



Gianfranco Fini, président de la Chambre des députés. PAOLO TRE/CONTRASTO/REA l’après-Berlusconi dont le mandat expire en 2013. Mardi 20 avril, M. Fini a rassemblé des parlementaires dans un salon de l’Assemblée nationale. Après plusieurs mois de menaces, ils’estdit prêtà «ouvrirune nouvelle phase » et « à prendre des risques » au nom « de la cohésion du pays ». Défiant M. Berlusconi d’accepter « la contradiction », il a



M. Fini veut incarner une droite moderne, ouverte sur les questions de société, moins influencée par l’Eglise italienne annoncéqu’il n’entendait pas«cesser de déranger ni de demeurer silencieux ». A l’issue de cette rencontre, cinquante-trois parlementairesont signé une charte, demandant à M. Fini de les représenter dans le parti. La naissance de ce courant signe l’échec du PDL, qui se veut le parti unique et monolithique de la droite. Mais il n’est pas synonyme d’un



succès flamboyant pour M. Fini. La décision du président de la Chambre des députés reste un choix prudent. Il n’a pas été jusqu’à fonder unautreparti niun groupeautonome au Parlement, ce qui l’aurait de facto exclu de la majorité. « Il veut peser à l’intérieur du parti, décrypte un de ses proches conseillers, le politologue Alessandro Campi. Il veut en modifier la structure et la culture. Mettre sur pied un courant d’opinion qui reflète ses nouvelles positions politiques. » M. Fini a beaucoup évolué depuisle tempsdesonapprentissagedejeunessedansl’ombredeGiorgio Almirante, le président du parti néofasciste Mouvement social italien (MSI). Il est vrai qu’en créant Alliance nationale en 1995, entraînant la dissolution du vieux MSI, il atournéledosaux racinesmussoliniennes du parti. Et s’il a conservé une idée de la nation et de l’Etat qui reste en phase avec celle de ses pairs,ils’estpersonnellementbeaucoup « gauchisé ». Il est favorable audroitdevotedesétrangers,àl’obtention de la citoyenneté italienne encinqansau lieude dix,à uneégalité entre le nord et le sud de l’Italie, à un système institutionnel proche



du modèle français. Un programme qu’il veut faire partager à ceux qui, au PDL, ne se satisfont pas de déléguer la victoire de la droite à la Ligue du Nord. Sa mutation, conduite de pair avec son alliance stratégique avec M. Berlusconi, a dérouté de nombreux affidés. Les membres d’Alliance nationale qu’il a choisis pour entrer à la direction du PDL, ses « colonels », sont devenus les plus acharnés soutiens du président du conseil. Plusieurs d’entre eux ont d’ailleurs, dès mardi, fait circuler une « contre-charte » de soutien à M.Berlusconi, qui a reçu le soutien de soixante-quatorze parlementaires issus, eux aussi, des rangs d’Alliance nationale. M. Fini parvient toutefois à échapper à l’isolement grâce à son réseau d’influence constitué d’un quotidien (Secolo d’Italia), d’une fondation (Farefuturo), d’un club, Generazione Italia – fondé sur le modèle de Génération France de Jean-François Copé –, et de moyens financiers représentés par les biens immobiliers d’Alliance nationale qu’il n’a jamais voulu abandonner au PDL.p Philippe Ridet



Les droits linguistiques des francophones vivant en Flandre autour de Bruxelles sont en cause



ommencée lundi 19 avril, la négociation censée éviter à la Belgique une nouvelle crise politique – voire une crise de régime –, a été suivie par un coup de théâtre dès le lendemain. Dans la soirée de mardi, JeanLuc Dehaene, ancien premier ministre chargé d’une mission de commissaireaux réformesinstitutionnelles par le roi Albert II, a en effet annoncé qu’il renonçait à cette charge. Elle lui avait été confiée, il y a quelques mois afin de faciliter la vie du gouvernement fédéral, alors délaissé par Herman Van Rompuy, choisi comme président du Conseil européen. Dans un long communiqué, M. Dehaene a annoncé qu’il confiait les rênes de la négociation au premier ministre en fonction, Yves Leterme, membre comme lui du parti chrétien-démocrate flamand CD & V. Un processus prévu, mais singulièrement hâté: on estimait, en Belgique, que l’ancien premier ministre avait plus de chance d’aboutir à un accord entre Fla-



Le dernier chef de la junte militaire condamné à vingt-cinq ans de prison



Irak Un nouveau chef d’Al-Qaida tué à Mossoul



En Belgique, la médiation de Jean-Luc Dehaene entre Flamands et francophones tourne court Bruxelles Correspondant



Argentine



mands et francophones que son successeur, qui a déjà tenté à plusieurs reprises, et sans succès, un tel exercice. Dans la proposition ébauchée lundi soir, M. Dehaene évoquait la scission, réclamée par les partis flamands unanimes, de la circonscription électorale et de l’arrondissement judiciaire bilingues de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV). Afin de satisfaire une demande de la Flandre : assurer la cohérence territoriale, administrative et politique de larégion. M.Dehaenerefusait parallèlement le principe de l’élargissement de la région de Bruxelles, et donc de l’extension du bilinguisme sur une partie du territoire flamand. Il octroyait, en revanche, des compensations aux francophones vivantdans la périphérie de la capitale, sur le territoire flamand. Dont la possibilité de voter, à Bruxelles, pourdeslistesfrancophones.Ilévoquait le refinancement de la région de Bruxelles, en manque chronique d’argent. Les dizaines de milliers de francophones vivant dans la périphérie flamande de la villerégionseverraientgarantirlemain-



tien du système des « facilités » administratives et linguistiques dont ils jouissent depuis les années 1960, lorsque avait été tracée la «frontière linguistique » belge. « Insuffisant », jugent les présidents des partis francophones, qui participent tous aux négociations (socialistes, libéraux réformateurs, centristes et écologistes). Un autre président, Olivier Maingain, leader des Fédéralistes démocrates francophones, associé aux libéraux, évoquait, mardi, un texte « imbuvable », et « un simple cahier de revendications flamandes ».



« Mission impossible » A ce stade, M. Dehaene refuse de parler d’un échec de ces négociations à sept partis, centrées sur le dossier Bruxelles-Hal-Vilvorde mais censées, aussi, ébaucher une grande réforme du système fédéral. Le«démineur», commeon l’appelle en Belgique, estime, au contraire, qu’il a jeté les bases d’un possible compromis et affirme qu’il reste prêt à le négocier. Mercredi, les analystes hésitaient quant au sens du geste d’un



homme qui, malgré son caractère tempétueux, est considéré comme un « sage » du monde politique. Une majorité d’observateurs jugeaient cependant que les positions flamandes et francophones restaient difficilement conciliables. Et s’intéressaient de près au contenu du texte élaboré par M. Dehaene, qui a surpris jusqu’à sa propre formation. Dans ce texte, il estime que la charge qui lui a été confiée « ressemblait fort à une mission impossible ». Il déplore que chacune des deux grandes communautés belgescroie «détenir la vérité», le principe de territorialité pour les Flamands, celui de « personnalité » pour les francophones. Or, souligne l’ancien premier ministre, un accord ne sera possible que si «chaque partie est disposée à se départir de sa propre logique ». En reprenant le témoin, M. Leterme assume une mission à haut risque. En principe, il doit présenter des propositions convaincantes dès jeudi après-midi, à la chambre des députés, pour satisfaire les partis flamands. p Jean-Pierre Stroobants



« UN LIVRE QUI .» X U E R U E H D N RE in te r e Ivan Levaï, F ra n c
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Le déplacement du chef de l’Etat en Seine-Saint-Denis



L’Elysée tente de sauver le siège de Bruno Beschizza Le syndicaliste policier devrait être nommé sous-préfet pour pouvoir siéger au conseil régional d’Ile-de-France



U



n nouveau préfet, Christian Lambert, a été installé mardi 20 avril en Seine-SaintDenis par le président de la République,un sous-préfetdevrait bientôt y faire son apparition : Bruno Beschizza, syndicaliste policier et tête de liste UMP aux élections régionales dans le département, devrait être nommé sous-préfet hors cadre, par la volonté expresse de Nicolas Sarkozy. Quitte à tordre un peu les règles de droit. Bruno Beschizza est entré en politique par surprise et sur une idée de Claude Guéant, le secrétaire général de l’Elysée. Les deux hommes se connaissent bien, depuis 1995, du temps où Claude Guéant était directeur général de la police nationale et Bruno Beschizza déjà secrétaire général de Synergie.Il s’agit du deuxième syndicat d’officiers de police : il se dit «indépendantà l’égard de tout parti politique », mais est assez ouvert aux réformes du ministre. Nicolas Sarkozy,ministre de l’intérieur, a appris à apprécier le jeune commandant et il a été décidé, à l’été 2009, de le présenter comme tête de liste en Seine-SaintDenis. La présidence de la République a attendu le résultat des élections professionnelles du 28 janvier. Synergie a obtenu 44,4 % des suffrages, contre 53,14 % pour son frère ennemi, le Syndicat national des officiers de police (SNOP). La candidature du policier a été annoncée à la dernière minute, le 30 janvier, à la grande fureur d’Eric Raoult, le patron de la fédération UMP de Seine-Saint-Denis. Bruno Beschizza a obtenu un score honorable pour l’UMP, 19,13 % au premier tour des élections, et a donc été élu conseiller régional, le 21 mars. Malheureusement, son élection heurte de plein fouet le code électoral. L’article L195 dispose, dans son sixième alinéa, que « ne



sans affectation, ce qui est une façon adroite de torturer le droit, mais comporte un risque sérieux d’annulation devant le tribunal administratif. Brice Hortefeux a signé le projet de nomination : difficile de passer outre la volonté du président, et le ministre de l’intérieur sait ce que c’est. Quand il était chef de cabinet de Nicolas Sarkozy, alors ministre du budget, il n’était que simple administrateur territorial : il est devenu sous-préfet puis préfet en l’espace de dix mois, grâce à Nicolas Bazire, directeur de cabinet d’Edouard Balladur. Le projet de décret a ensuitecheminé jusqu’au premier ministre. François Fillon l’a signé en dépit



Personne ne doute que le président signera, mais l’Elysée prend son temps de manière inexplicable



M. Beschizza, qui était tête de liste UMP en Seine-Saint-Denis, au conseil régional d’Ile-de-France le 26 mars. THOMAS PADILLA/IP3 peuvent être élus membres du conseil général » ou régional, ajoute l’article L342, « les fonctionnaires des corps actifs de police dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leur fonction depuis moins de six mois ». Le code électoral implique donc qu’un policier qui siège au conseil général ou régional ait exercé ses fonctions depuis au moins six mois dans le département : ce qui n’est pas le cas de M. Beschizza qui n’a jamais travaillé en Seine-Saint-Denis. Or les nouveaux élus ont un



mois, à compter de l’élection, pour se mettre en conformité avec les textes, c’est-à-dire jusqu’à ce mercredi 21 avril. Le ministère de l’intérieur, sommé par l’Elysée de trouver une solution, a proposé de faire du syndicaliste un attaché d’administration centrale : il n’y a pas d’incompatibilité avec le mandat de conseiller régional, et c’est un poste de fonctionnaire de catégorie A, comme les commandants de police. La solution a été écartée, le titre n’était, semble-t-il, pas assez ronflant, la présidence a demandé



à ce qu’il soit nommé sous-préfet. «Ils m’ont dit qu’ils allaient trouver une solution statutaire, explique Bruno Beschizza, qui devrait bientôt abandonner son mandat syndical. Je suis commandant fonctionnel, je peux être sous-préfet, on fait souvent comme ça avec les commandants de l’armée. » En réalité, cette jolie promotion est difficile en droit administratif. Il y a deux problèmes. Pour être sous-préfet, il faut avoir dix ans d’anciennetédans un corpsde catégorie A. Or les officiers de police ne



le sont que depuis cinq ans. Une petite disposition permet certes de jongler en comptant des années rétroactives, mais c’est embarrassant. Deuxième problème, ce même article L195 du code électoral, interdit de siéger au conseil régional, « les sous-préfets (…) dans le département où ils exercent ou ont exercé leur fonction depuis moins d’une année ». Ce qui est le cas de Bruno Beschizza qui n’a évidemment pas exercé un seul jour. Il a ainsi été décidé qu’il serait sous-préfet « hors cadre », donc



des réserves du secrétariat général, avant d’arriver jusqu’au bureau de Nicolas Sarkozy. Personne ne doute que le président signera, mais l’Elysée prend son temps d’une manière inexplicable : il est désormais peu probable que le décret soit publié avant le 21 avril au Journal officiel, ce qui ouvre une nouvelle brèche dans le statut déjà fragile du nouveau sous-préfet. « Je suis dans le flou le plus artistique, s’inquiète le policier. Si le décret ne paraît pas très vite, ça va poser un vrai problème. » Commeil le notait de façon prémonitoire, sur le site Internet de Synergie, « l’administration, dans sa logique mécaniste, ne se souvient que très rarement des services rendus ». p Franck Johannès



M. Sarkozy rendosse ses habits de «premier flic de France» Trois mesures spécifiques Mardi 20 avril, à la préfecture de Bobigny, le chef de l’Etat a redit sa volonté de «harceler» les trafiquants pour les élèves difficiles



R



etour aux fondamentaux. Mardi 20 avril, en SeineSaint-Denis, à Tremblay-enFrance, à Villepinte, puis à Bobigny, Nicolas Sarkozy, comme il l’avait annoncé, a remis ses habits de ministre de l’intérieur, flanqué du titulaire du poste. Un Brice Hortefeux réduit à jouer les utilités, ce qui valait bien de lever un malentendu : « Je lui redis ma plus totale confiance,mon soutien le plus complet, et s’il le permet, mon amitié », a assuré le chef de l’Etat. Après le fiasco des régionales, M. Sarkozy avait livré son analyse



à ses visiteurs : son électorat commence à douter sur les questions de sécurité et il faut qu’il reprenne « personnellement » les choses en main. D’autant que le Front national s’est refait une santé lors du dernier scrutin. A Tremblay-en-France, le président de la République a rendu visite à des chauffeurs de bus victimes d’agressions. A Villepinte, il a rencontré des policiers. Puis, à Bobigny, il a installé dans ses fonctions le nouveau préfet, Christian Lambert. En participant d’abord à une table ronde à huis clos, en compa-



Sur France Info



Olivier Emond



“En direct du Monde” du lundi au vendredi à 22h50 avec



gnie, notamment, de Frédéric Péchenard, le directeur général de la police nationale, et de Michel Gaudin, le préfet de police de Paris. Puis en prononçant un discours aux accents déjà éprouvés, où il a répété à l’envi que « rien ne justifie » la violence.



Homme de confiance Le nouveau préfet de SeineSaint-Denis est un homme de confiance du chef de l’Etat. Ils se sont rencontrés en 1993, à l’occasion de la prise d’otages dans la maternelle de Neuilly (Hauts-deSeine), ville dont M. Sarkozy était le maire. M. Lambert est par la suite devenu patron des « flics de choc » du Raid et a dirigé l’arrestation d’Yvan Colonna, condamné pour l’assassinat du préfet Erignac. Avec M. Lambert, M. Péchenard, ou encore Bernard Squarcini, le directeur central du renseignement intérieur, soit le contreespionnage, M. Sarkozy a placé des proches à des postes-clés. Dans son discours, M. Sarkozy a



rejoué la partition de la « fermeté», assurant, dans un argumentaire bien rodé, que, si la sécurité « n’est pas tout », tout développement est impossible sans elle. « Aucune commune, aucun quartier, aucun hall d’immeuble de Seine-Saint-Denis n’échappera à l’autorité de la loi », a répété le chef de l’Etat, dénonçant les jeunes « cagoulés » qui bloquent les entrées des immeubles et les trafiquants de drogue. La nomination de M. Lambert, ainsi que l’annonce de « plusieurs déplacements » de M. Sarkozy, ces prochains mois, en Seine-SaintDenis, se veut une reprise en main de ce département symbole des problèmes de sécurité, dans la grande couronne parisienne. Le chef de l’Etat ne va pas ranger tout de suite ses habits de « premier flic de France ». Mercredi, il devait déjeuner avec les représentants des syndicats de la police. Vendredi, il doit se consacrer aux gendarmes. En reconquête. p Pierre Jaxel-Truer



La mise en garde à Claude Bartolone Le 9 avril, le conseil général de Seine-Saint-Denis, présidé par le socialiste Claude Bartolone, a voté un budget en déséquilibre. Une manière de protester contre l’augmentation des charges des départements que, estime M. Bartolone, l’Etat ne compense pas financièrement comme il s’y était engagé. « J’ai du mal à comprendre cette décision, alors que voter un budget en déséquilibre est interdit par la loi (…). J’ai confiance [dans le préfet] Christian Lambert pour tirer les consé-



quences d’une situation préjudiciable à tout un département (…) qui n’avait pas besoin d’un tel signal de désordre », a averti, mardi 20 avril, Nicolas Sarkozy. « Chiche, Monsieur le président ! Pour remettre de l’ordre, je répète ma demande solennelle que l’Etat rembourse les 75 millions que l’Etat nous doit cette année au titre des transferts de charges non compensés », répond M. Bartolone. Une mise sous tutelle préfectorale du département est, en théorie, possible.



Nicolas Sarkozy a promis, mardi, une nouvelle loi sur la suspension des allocations familiales



N



icolas Sarkozy a annoncé, mardi 20 avril, trois mesures visant les élèves qui perturbent leur établissement. Allocations familiales Le président de la République a demandé, qu’en cas d’« absentéisme injustifié » d’un élève, les allocations familiales perçues par sa famille soient « systématiquement » suspendues. Depuis 2006, les présidents de conseil général peuvent déjà prendre cette décision qui n’a cependant été mise en œuvre que dans « quelques dizaines de cas », a indiqué, le 28 mars, Luc Chatel, le ministre de l’éducation. Une proposition de loi, à l’initiative du député UMP Eric Ciotti, sera déposée à l’Assemblée nationale « dès la semaine prochaine », a précisé M.Sarkozy. Elle vise à transférerla responsabilité de lasuspension du président du conseil général à l’inspecteur d’académie. Cette sanction, très contestée y compris à droite, avait été instaurée en… 1959 et supprimée en 2004 avant d’être rétablie deux ans plus tard. Policier référent Les chefs de 53 établissements « particulièrement sensibles », dont la liste n’a pas été rendue publique, se verront proposer d’installer dans leurs locaux « un bureau destiné au policier ou au gendarme référent », a déclaré le président de la République. Ce référent se rendra dans l’établissement « une ou plusieurs fois par semaine », afin de « recevoir les jeunes tentés par les chemins de la délinquance », a pré-



cisé M. Sarkozy. Il reprend une mesure qu’il a lui-même proposée en 2004 dans les Hauts-de-Seine, quand il en était président du conseil général. Tous les collèges du département accueillent aujourd’hui un policier référent. L’application du dispositif dans les 53 établissements visés se fera «sur la base du volontariat », a indiqué M. Sarkozy. Les chefs d’établissement réticents devront « le signalerpar écrit au ministre del’intérieur et au ministre de l’éducation nationale ». « Comme ça, chacun prendra ses responsabilités », a précisé M. Sarkozy. « Perturbateurs » M. Sarkozy veut « créer dès la rentrée prochaine des établissements spécialisés quipermettront d’accueillir des jeunes de moins de 16 ans qui perturbent gravement la vie scolaire par leur comportement », a déclaré M. Sarkozy. « Aujourd’hui, a-t-il expliqué, il existe des classes relais pour les jeunes en difficultés scolaires. Pour les mineurs punis par la justice, il y a les établissements fermés. Entre les deux, il n’existe rien. » Deux de ces établissements « seront créés en Seine-Saint-Denis sous forme d’internat ». A la différence des classes relais, qui accueillent déjà des élèves « difficiles » avec l’accord de leurs familles, le placement des élèves pourrait se faire « par une décision judiciaire lorsque les parents refuseraient l’internat pour ces mineurs », a précisé M. Sarkozy. p Service France
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K Retraites: faut-il aligner public et privé? K Où se situe l’équité? K Quels seraient les changements pour l’un et pour l’autre? Décodage



E



n confiant au même ministre – Eric Woerth – le pilotage de la réforme des retraites dans le privé et dans le public, l’Elysée a manifesté sonintentiondeperpétuerl’effortdeconvergenceengagé par le gouvernement Raffarin. La réforme de 2003 avait progressivement aligné les durées de cotisation. Il n’était pas question pour les pouvoirs publics que les salariés du privé, déjà exposés au risque du chômage, fassent seuls les frais de l’adaptation du système au choc démographique, c’est-à-dire à l’arrivée à la retraite des générations de l’après-guerre. Le Conseil d’orientation des retraites (COR) vient de l’établir : le retour au plein-emploi ne suffira pas pour faire face au besoin de financement des régimes. Il ne sera pas possible d’imposer au seul secteurprivélesajustementsnécessaires. Mais attention : l’équité, par naturedifficileàatteindre,nesignifie pas l’identité des règles.



Des baisses de pension de 10 % à 20 % dans le public Qu’ils aient



travaillé dans la fonction publique ou dans le privé, les retraités de 2008 se trouvaient, à structure de qualification comparable, dans des situations assez proches. Selon la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees), le montant moyen de l’avantage principal de droit direct (retraite acquise en contrepartie de ses propres cotisations, par opposition à la pension de réversion) était de 817 euros pour les non-cadres du



privé et de 1 538 euros pour les cadres. Il atteignait 1 176 euros dans la fonction publique territoriale ou hospitalière, et 1 850 euros dans la fonction publique d’Etat civile où lesenseignants pèsent lourd entermes d’effectifs et de rémunérations. Ces moyennes dissimulent toutefois des disparités importantes, et surtout, elles ne permettent pas de se projeter dans l’avenir. En octobre 2009, l’Insee a donc cherché à mesurer les conséquences de l’application des règles de calcul du privé aux fonctionnaires. Cet exercice fictif montre que l’applicationaupublicdesrèglesduprivéconduirait,selonleshypothèses, à des baisses moyennes de pension del’ordrede 20 % oude 10%. La tendance est nette. En janvier, dans son septième rapport, le COR s’est intéressé à l’évolution des taux de remplacement – c’est-à-dire ce que représente la pension en pourcentage du dernierrevenu d’activité –aufil des générations. Dans l’hypothèse d’un âge de départ à la retraite de 65ansetaprèsquaranteansdecotisation, la législation actuelle conduirait à des diminutions significatives: un non-cadre du privé né en1938touchaiten2003uneretraite représentant 83,6 % de son dernier revenu d’activité. Pour celui né en 1985, le taux de remplacement serait inférieur de 10 points (73,5 %) en 2050. Pour les cadres du privé, le taux de remplacement passerait au fil des générations de 64,1 % en 2003 à 53,2 % en 2050. En revanche, la montée en chargedurégimeadditionneldelafonction publique (RAFP), assis sur une partie des primes, permettrait aux



fonctionnaires de conserver un taux de remplacement proche de 70 %. Même interprétés avec prudence, ces résultats rendent lestatu quo impossible.



Salaire de référence



Le casse-tête des primes La



durée de cotisation n’est pas le seul paramètre sur lequel un régime de retraite peut jouer. Il en existe plus d’une dizaine d’autres, parmi lesquels figurent en bonne place le taux de cotisation (7,85 % dans le public, 10,65% dans le privé en dessousduplafonddelaSécurité sociale), le mode de calcul de la pension, les âges de la retraite, les avantages familiaux, etc. La réforme de 2010 passera-t-elle par un alignement progressif de tous ces paramètres ? Rien n’est moins sûr. Calculerla pensiondesfonctionnaires sur leurs vingt-cinq meilleures années d’activité, comme dans le privé, au lieu des six derniers mois de traitement indiciaire, supposerait en effet, pour être équitable, de prendre en compte les primes et autres indemnités des agents de la fonction publique. Or celles-ci représentaient, en moyenne, 23 % de la rémunération d’un fonctionnaire de l’Etat en 2007 et elles sont encore plus importantesdansla fonctionpublique hospitalière. Selon le calendrier adopté, la méthode choisie et la base de référence retenue pour la réforme,lecoûtdel’intégrationdes primes dans le calcul de la pension peut varier de 0 % à + 20 %, selon le ministère de la fonction publique. Prudent,M.Woerth,quivient du ministère du budget, a indiqué qu’il n’était pas partisan de cette seule solution. De plus, cela ne
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réglerait pas la question des enseignants qui n’ont quasiment pas de primes mais liquident leur pension au taux confortable de 75 %… L’âge du départ et la pénibilité



L’âge d’ouverture des droits à la retraite – 60 ans dans le privé depuis 1983 – constitue un autre sujet de frictions possible. Si les 60 ans concernent la majorité des fonctionnaires, une partie d’entre eux(environunsurdix)alapossibilité légale de liquider sa pension à 50 ans ou 55 ans. Il s’agit des fonctionnaires appartenant à des catégories dites « actives » : policiers, personnels de la pénitentiaire, aiguilleurs du ciel ou encore une partie des instituteurs dans la fonction publique de l’Etat, sapeurs-



meilleures années dans le privé



derniers mois de traitement dans la fonction publique



pompiers dans la territoriale. Cette possibilitédedérogerau droitcommun est ancrée dans l’histoire sociale et syndicale de la fonction publique. Elle s’explique souvent –maispastoujours–par lapénibilité des métiers, et c’est dans ce cadre général qu’elle devra être traitée. Le sujet ne va pas de soi: les infirmièresde la fonction publique hospitalière, auxquelles le gouvernement a proposé de renoncer à leur droit au départ à 55 ans en échange d’une revalorisation de leur statut, hésitaient en mars à accepter ce troc. Des contreparties D’une manière générale, changer les règles du jeu en cours de partie est difficile. En recevant les syndicats de fonctionnaires, Eric Woerth et Georges



Tron, secrétaire d’Etat à la fonction publique, devaient leur proposer, jeudi 22 avril, de faire l’inventaire des différences public-privé, de conserver celles que l’on peut objectiver et de rogner, voire de passer par pertes et profits, les avantages qui n’ont plus de raison d’être ou se perdent dans l’histoire. Comme cette majoration de durée d’assurance accordée aux fonctionnaires en poste outremer ou à l’étranger, qui fut créée à l’origine comme un outil d’accompagnement de l’empire colonial français. De telles bonifications seront probablement plus faciles à remettre en cause que les avantages catégoriels qui ont la vie dure dans la fonction publique. p Claire Guélaud



Le gouvernement «marche sur des œufs» Analyse Claire Guélaud



6h30 - 10h00 Nicolas Demorand



Découvrez Les livres qui ont changé le monde



chaque jeudi à 6h45 avec FRANCE INTER LA DIFFÉRENCE



franceinter.com



R



aymond Soubie, le conseiller social de Nicolas Sarkozy, a gardé un souvenir marquant de l’hiver 1995. A l’époque, il fut l’un des experts qu’Alain Juppé sollicita. Le premier ministre voulait sortir par le haut d’un mouvement social dans les transports publics qui finit par paralyser le pays pendant trois semaines. Aux ministres et dirigeants d’entreprise concernés, M. Soubie et ses collègues demandèrent à prendre connaissance des projets de réforme des régimes spéciaux qui avaient mis le feu aux poudres. Quelle ne fut leur sur-



prise de constater que ces projets n’existaient pas et qu’il avait suffi d’une phrase, au détour d’un discours de M. Juppé sur la réforme de l’assurance-maladie, pour déclencher l’un des conflits les plus spectaculaires de ces trente dernières années. Instruit par cet épisode resté fameux dans l’histoire sociale française, M. Soubie, s’il est convaincu que les réformes structurelles doivent concerner aussi bien le public que le privé, préconise néanmoins la prudence face à des fonctionnaires qu’il sait socialement sensibles. Les risques sociaux, analyse-t-il, ont été de tout temps plus forts en France dans le public que dans le privé. Peu à peu, les journées de manifestations y ont pris le relais des journées perdues pour fait de grève, dont le nombre a



baissé. Aucun gouvernement n’est à l’abri d’une explosion sociale dans ce milieu plus syndicalisé que le privé. Ce qui ne veut pas dire que le public doit être tenu à l’écart des réformes. Ses conseils de prudence semblent avoir été entendus. « Dans la fonction publique, le gouvernement marche sur des œufs », résumait, le 12 avril, le secrétaire général de FO, Jean-Claude Mailly, en sortant du bureau de M. Woerth. Les fonctionnaires ont été les premiers concernés par la révision générale des politiques publiques et par la réforme de l’Etat. La réduction de moitié du nombre de postes de cadres dirigeants dans les administrations centrales, la réorganisation territoriale de l’Etat, la fusion de ses directions départementales ou régionales, les res-



tructurations hospitalières les ont touchés de plein fouet. En 2011, près de 150 000 emplois auront été supprimés dans la fonction publique du fait du nonremplacement de la moitié des agents partant à la retraite. « Le climat social est extrêmement morose, observe Brigitte Jumel, secrétaire générale de l’Union des fédérations de fonctionnaires et assimilés (UFFA)-CFDT. Mais la moindre goutte d’eau – une réforme précipitée, un calendrier ingérable – peut faire déborder le vase. » Nul n’étant prophète en son pays, les syndicats n’annoncent plus depuis des lustres des printemps chauds et des grands soirs. Mais chacun sait que la rentrée de septembre peut être délicate sur fond de réforme des retraites et de restrictions budgétaires. p
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Les deux idées reçues à nuancer



k Contrepoint



La diversité des règles est de mise dans les régimes de retraite et rend les comparaisons malaisées. Les chiffres, parfois spectaculaires, qui illustrent les inégalités public-privé, sont à manier avec prudence. Ainsi, les différences de niveaux de pension entre les fonctionnaires et les salariés du privé s’expliquent-elles d’abord, selon le COR, par les niveaux de qualification différents des uns et des autres. Il y a 30 % de cadres dans la fonction publique de l’Etat (en comptant les enseignants) et seulement 16 % dans le privé. De même, le calcul de la pension sur les six derniers mois de traitement indiciaire est, dans certains cas, la contrepartie d’une carrière que les salariés du privé n’envieraient pas sur le plan salarial.



En Suède, une pension unique indexée sur la croissance Réformé depuis 1999, le système suédois de retraite, souvent encensé à l’étranger, est moins généreux qu’auparavant. Mais il a l’avantage pour l’Etat d’être «financièrement stable» grâce à un modèle mathématique de régulation qui adapte automatiquement le niveau de la retraite sur l’espérance de vie et la croissance économique. Entre 80 % et 90 % des salariés suédois sont couverts par des retraites professionnelles, secteurs privé et public confondus, qui viennent s’ajouter au régime général. Il n’y a pas de différence notable entre les deux secteurs, même s’agissant de l’âge de la retraite, qui est en principe le même pour tout le monde. L’une des mesures les plus spectaculaires a été l’introduction d’une retraite par capitalisation: sur les 18,5 % de cotisations sociales payées par les salariés pour les retraites, 2,5% sont capitalisées. Elles sont placées, généralement en actions, dans des fonds publics ou privés que chacun peut choisir parmi un catalogue validé par une agence publique. Tous les ans, les Suédois reçoivent une enveloppe orange dans laquelle est évaluée leur retraite future, en fonction de l’âge auquel ils arrêteront le travail et de la croissance de l’économie. Entre s’arrêter à 61 ans à un moment où la croissance est calculée à 0 %, et le faire à 70 ans lorsque la croissance est projetée à 2 %, la retraite triple, passant de 900 à 3 000 euros brut par mois. L’incitation est claire. En Suède, l’âge minimum de la retraite est de 61 ans, l’âge moyen du départ est de 65 ans et la loi protège les salariés jusqu’à 67 ans. Mais il n’y a pas de limite supérieure. Selon une enquête publiée à la mi-avril, 70 % des Suédois disent ne pas savoir combien ils toucheront. Olivier Truc (Stockholm, correspondance)



Les retraités du public gagnent plus PART DU PUBLIC ET DU PRIVÉ DANS L’EMPLOI TOTAL, 2007



PENSION MOYENNE DES RETRAITÉS, 2008



1 850 € Public



20 %



5,2 millions



1 176 €



1 122 €



Total 25,9 millions Fonction publique d’Etat



Privé



80 %



20,7 millions



PROPORTION DE CADRES, 2007



%



16 %



Public



Privé



2,4 millions



0



Privé



(Agents FP territoriale et hospitalière)



AFFILIATION DES RETRAITÉS



3



16 %



CNRACL



12,9 millions



14 %*



16,4 millions



Public



Ensemble des régimes complémentaires



Ensemble des régimes de base du privé



*En intégrant enseignants et militaires



Ils partent en retraite plus tôt NOMBRE D’ANNÉES DE COTISATION, 2010



BORNES D’ÂGE DE LA RETRAITE



65 ans



Privé



Public



40,5 ans



40,5 ans



60 ans



Privé Public (catégories sédentaires) Public (catégories actives :



55 ans



sapeurs-pompiers, certains instituteurs...)



Public (catégories actives : policiers, aiguilleurs du ciel et surveillants de prison...)



50 ans SOURCES : CONSEIL D’ORIENTATION DES RETRAITES (COR), DREES, INSEE



Pour les fonctionnaires, «l’égalité n’est pas l’uniformité»



«Les salariés du privé ont aujourd’hui le sentiment d’être lésés»



Jean-Christophe LeDuigou, représentant CGT au Conseil d’orientation Danièle Karniewicz, présidente (CFE-CGC) de la Caisse nationale des retraites (COR) d’assurance-vieillesse (CNAV)



Pour le statu quo



J



ean-Christophe Le Duigou publie, avec Pierre-Yves Chanu, Le Petit Livre des retraites (A l’usage de ceux qui veulent les défendre), qui sortle 3mai en librairie aux éditions de L’Atelier. L’alignement du régime de retraite des fonctionnaires sur celui des salariés du privé s’impose-t-i l?



La CGT ne défend bien sûr pas une inégalité de traitement entre les agents du public et les salariés du privé, mais justifie la spécificité statutaire de la fonction publique. Pour un même travail, il faut une même rémunération et la retraite doit suivre ce principe d’égalité. C’est d’ailleurs à peu près le cas aujourd’hui quand on compare les pensions moyennes du public et du privé. Un agent de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière touche, à la retraite, une pension mensuelle moyenne de 1 170 euros, plus basse que celle d’un salarié du privé (1 212 euros). En revanche, la pension moyenne d’un fonctionnaire de l’Etat est plus élevée (1 850 euros par mois). Mais cela s’explique par l’importance, par-



mi ces fonctionnaires, du nombre d’enseignants – ils sont 800 000. A structure de qualification égale, la pension moyenne des fonctionnairesde l’Etat est,à quelques dizaines d’euros près, la même que celle des salariés du régime général. De plus, dans la fonction publique, l’écart entre les revenus des hommes et ceux des femmes est deux fois moins important que dans le privé, donc c’est aussi le cas de leur pension. Ce système garantit mieux les femmes contre des traitements discriminatoires et leur assure à la fois une meilleure carrière et une meilleure retraite. Enfin, lorsque l’on tient compte des primes, le taux de remplacement, c’est-à-dire ce que représente la pension en proportion du dernier revenu d’activité, est voisin dans le public et dans le privé, sauf pour les cadres fonctionnaires, qui sont nettement défavorisés. En quoi le statut de la fonction publique est-il spécifique ?



Les fonctionnaires, à la différence des salariés, ne vendent pas leur force de travail à un employeur. Ils accomplissent une mission dans l’intérêt collectif, ce qui justifie la situation salariale particulière dans laquelle ils se trouvent : ils ne sont pas payés pour l’emploi qu’ils occupent mais en fonction du grade qui leur a été reconnu, généralement par concours. Cette séparation du grade et de l’emploi perdure pour les fonctionnaires



retraités. Elle explique les modalités de calcul de la pension sur les six derniers mois de traitement indiciaire. Cette règle est un élément constitutif de la notion de carrière, elle-même liée à celle de mission publique. La remettre en cause, ce serait toucher au fondement du statut de la fonction publique de 1945, qui a créé pour le fonctionnaireun équilibre de droits et d’obligations.L’égalité n’est pas l’uniformité. De plus, ces dernières années, les retraites des fonctionnaires, indexées sur la valeur du point d’indice fonction publique, ont été revalorisées deux fois moins que celles du privé. La recherche de convergence entre le public et le privé faitelle débat à la CGT ?



Le rapprochement public-privé fait évidemment débat, y compris à la CGT. Le contraire serait surprenant : les réformes de 1993, 2003 et 2007 ont successivement divisé les salariés du privé et du public en les opposant les uns aux autres. Mais, au-delà du fait qu’il ne saurait être question de profiter de la réforme des retraites pour remettre en cause le statut de la fonction publique, aligner le public sur le privé supposerait de prendre les primes en compte. Cela coûterait extrêmement cher à l’Etat. Ce que le ministre du travail, Eric Woerth, a sans doute déjà bien perçu. p Propos recueillis par C. Gu.



Contre le statu quo Estimez-vous nécessaire d’aligner le régime de retraite du public sur celui du privé ?



Entantque présidente dela Caisse nationale d’assurance-vieillesse (CNAV), je représente 30 millions de salariés du privé, cotisants ou retraités, qui sont très sensibles aux différences de traitement entre le secteur public et le secteur privé. Je crois que l’on ne peut pas ignorer cette montée en puissance d’un fort sentiment d’inégalité : les salariés du privé ont aujourd’hui le sentiment d’être lésés, car ils estiment qu’on leur demande toujours plus d’efforts pour toujours moins de retraite. Ce sentiment est particulièrementprégnantàl’approche durendez-vous sur les retraites de 2010 car, au fur et à mesure des débats, les salariés ont mieux compris les différences et ne les acceptent plus. Je ne demande pas un régime unique, mais je pense qu’il est nécessaire de parler de convergence des efforts dans le temps. Il sera évidemment impossible de le mettre en œuvre en deux mois de concertation mais il faudra afficher un principe de convergence sur plusieurs années.



Comment mettre en œuvre ce principe de convergence ?



Aujourd’hui, les taux de cotisation du public sont nettement plus faibles que ceux du privé, alors que le montant des pensions, au regarddes derniers salaires d’activité, est plus élevé ! Dans le public, on affiche en effet des pensions quireprésentent 75% des derniers salaires hors primes alors que dans le privé, le taux de remplacementmoyen [ce quereprésente la pension en pourcentage du dernier revenu d’activité] est nettement plus faible avec, en sus, des différences très marquées : 85 % pour les carrières au smic, 50 %, voire moins, pour d’autres. Une garantie de niveau de pension existe dans la fonction publique, pas dans le secteur privé. Il est donc impératif de rassurer les salariés du privé, et notamment les plus jeunes, en affichant, pour chacun d’eux, un seuil minimal de retraite en fonction des salaires d’activité, c’est-à-dire un « bouclier retraite ». Dans un second temps, l’attente des salariés du privé, c’est qu’il y ait un rapport d’égalité entre le taux de cotisation et le montant de la retraite des Français, quels que soient les statuts. Faut-il modifier le mode de calcul des pensions, qui est fondé sur les vingt-cinq meilleures années pour le privé et les six derniers mois pour le public ?



Je ne suis pas sûre qu’il faille ali-



gner les modes de calcul des pensions. Ce qui compte, c’est que l’on ait, en bout de course, un taux de remplacement équivalent entre le niveau de la retraite et le niveau des derniers salaires d’activité. Peu importe le mode de calcul pourvu que le résultat soit là ! Une différence majeure, toutefois : dans la fonction publique, où l’on garde son emploi toute sa vie, les derniers salaires d’activité sont plus élevés que ceux de début de carrière. Dans le secteur privé, de plus en plus de salariés sortent de l’emploi à 50 ou 55 ans et retrouvent en fin de carrière un petit job assorti d’un salaire bien plus faible que celui qu’ils ont touché à 40 ou 45 ans. Il faut donc être prudent sur la référence à prendre pour mesurer le taux de remplacement et le niveau du « bouclier retraite ». Faut-il modifier les âges de départ à la retraite, qui ne sont pas parfaitement identiques dans le public et dans le privé ?



Il faut, bien sûr, se donner du temps mais il est nécessaire d’avoir un jour les mêmes paramètres pourlepublicetleprivé.Leseulfondementlégitimed’unarrêt d’activité précoce, c’est la pénibilité du travailcar elle joue sur la santé, l’usure physique ou mentale et l’espérance de vie. Pour le reste, il n’y a aucune raison d’afficher des âges différents en fonction des statuts. p Propos recueillis par Anne Chemin
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Procès Pasqua: le miraculeux agrément accordé au casino d’Annemasse



A Dijon, le «Villepin Tour» s’arrête en terre socialiste



A



dieu veau, vache, cochon, couvée. Au moins pour un temps. Dominique de Villepin poursuit sa drôle de campagne à travers la France. Mais, après ses arrêts à la ferme en Bretagne, puis en Haute-Saône, pour s’enquérir des déboires des agriculteurs, changement de cap : le voilà, cette fois, parti à la rencontre des patrons de petites et moyennes entreprises, à Dijon, jeudi 22 avril. Le « Villepin Tour », comme le surnomment les journalistes, ne connaît pas la crise. Lancé par sa relaxe lors du procès Clearstream, le 28 janvier, l’ancien premier ministre de Jacques Chirac prospère sur les difficultés de Nicolas Sarkozy. Il laisse flotter l’hypothèse de sa candidature en 2012, en incarnant une opposition radicale au chef de l'Etat, et sillonne le pays pour « écouter les Français ». Le « GPS» de M. de Villepin ne le guide pas au hasard. Il bat la campagne en obéissant à une géographie très politique. Tantôt une visite chez des amis, dans les circonscriptions de la poignée de députés fidèles sur lesquels il peut s’appuyer. Tantôt un déplacement dans un fief tenu par ses ennemis socialistes d’antan, qui ne se font guère prier, aujourd’hui, pour lui dérouler le tapis rouge. Ainsi, à Dijon, M.de Villepin va s’entretenir avec François Rebsamen, le maire de Dijon, et François Patriat, le président du conseil régional. Deux élus bien roses, qui ont leurs entrées Rue de Solférino, au siège du PS, à Paris. MM.Rebsamen et Patriat assurent en chœur qu’ils ne sont pas à l’ori-



gine de l’initiative. C’est à l’invitation de Patrice Tapie, le président local de la CGPME, le syndicat des petits patrons, que M.de Villepin se déplace. Mais, sollicités pour une rencontre en tête à tête en marge de la manifestation, qui se tient à l’hôtel de ville de Dijon, les deux élus socialistes jurent main sur le cœur qu’ils ne pouvaient refuser. «C’est la tradition de l’accueil républicain, lorsqu’une personnalité vient nous rendre visite, nous la recevons», répond M.Rebsamen. Qui note tout de même, amusé: « C’est sûr, ça ne va pas faire plaisir aux sarkozystes. »



Défilé de témoins prestigieux, mardi 20 avril, devant la Cour de justice de la République



J



ean-Marc Sauvé a ouvert le défilé des témoins, mardi 20 avril, devant la Cour de justice de la République. Actuel vice-président duConseil d’Etat, sa carrièrede haut fonctionnaire a croisé pendant deux ans celle de l’ancien ministre de l’intérieur. M. Sauvé était alors directeurdeslibertéspubliques place Beauvau et comptait, dans ses attributions, l’instruction des demandes d’autorisation de jeux. Parmi elles, l’exploitation du casino d’Annemasse (Haute-Savoie) qui vaut à M. Pasqua d’être poursuivi pour « corruption passive par dépositaire de l’autorité publique». A deux reprises, sous les prédécesseurs socialistes de M. Pasqua, en 1991 et en 1992, le dossier d’agrément présenté, à travers une société dont l’un des dirigeants est Robert Feliciaggi, est refusé à l’unanimité par la commission des jeux, notamment en raison de la « personnalité» des investisseurs. Ceuxci apparaissent en effet très liés à Michel Tomi, gérant du casino de Bandol (Var), mis en examen pour abus de biens sociaux et dont l’établissement a fait l’objet d’une fermeture administrative. Arrive M. Pasqua, qui connaît bien les deux hommes, et réapparaît la demande, accompagnée d’une note du directeur adjoint de soncabinet,ClaudeGuéant,demandant « d’accélérer » son examen. M.Sauvéréitèresesréservesenévoquant les «renseignements défavorables » sur les investisseurs et le « manque de transparence » sur



Prospérer au centre Est-ce une nouvelle forme du «gagnant-gagnant» cher à Ségolène Royal ? La CGPME se réjouit que la venue de M. de Villepin «permette de parler des difficultés des PME ». L’ancien premier ministre, en s’affichant avec des élus socialistes, veut apparaître au-dessus du traditionnel clivage droitegauche. Sachant sa voie barrée du côté de l’UMP, il peaufine sa stratégie du « ni droite ni gauche », comme le fit François Bayrou en 2007, pour prospérer au centre. Quant aux deux élus socialistes, ils mettent en scène à peu de frais le rival de Nicolas Sarkozy, soulignant au stylo rose les divisions de la droite. Qu’en pense l’UMP? « Cela fait longtemps que je ne pense rien de M. de Villepin. Je ne répondrai donc pas à cette question », (ne) répond (pas) Dominique Paillé, porteparole du mouvement. Circulez, il n’y a rien à voir. p Pierre Jaxel-Truer
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Philippe de Villiers au Palais de justice de Paris, mardi 20 avril. OLIVIER CORET/FEDEPHOTO POUR « LE MONDE » l’origine des fonds investis. La commission des jeux partage son point de vue et la demande est rejetée. Quelques semaines plus tard, elle est à nouveau déposée et là, ômiracle, le rapportdu commissaire des renseignements généraux (RG) chargé des courses et des jeux explique que «rien ne permet plus de douter de l’honorabilité des postulants ». On découvrira plus tard que les dossiers personnels de MM.Feliciaggi et Tomi détenus par les RG ont été expurgés. A l’unanimité, moins une voix – celle de M. Sauvé –, la commission émet un nouvel avis négatif. «Vous étiez en service commandé ? », demande le président Henri-Claude Le Gall au témoin. «J’ai reçu des instructions contraires à mes propositions et je les ai exécutées », répond M. Sauvé. Le dossier contient une noteparaphéeparM.Pasqua:«Donner autorisation. CP ». En mars 1994, M. Sauvé est nommé préfet de l’Aisne. L’autorisation d’exploitation sera accordée à Robert Feliciaggi après son départ, le 21 mars 1994. Acheté 5 millions de francs (762 000 euros), le casino d’Annemasse, doté d’une autorisation en bonne et due forme d’exploitation des jeux, sera revendu un peu plus tard par MM. Feliciag-



gi et Tomi 105 millions de francs. Jacques Reiller, à l’époque sousdirecteur des libertés publiques et actuel préfet de l’Essonne, vient à la barre. C’est peu dire qu’il est mal à l’aise lorsque le président et l’avocat général évoquent des Post-it retrouvés dans le dossier du casino d’Annemasse. « Un peu sensible », avait écrit sa collaboratrice. « Beaucoup. Mais le dossier est tellement indéfendable ! », avait-il ajouté de sa main. « Attention dynamite ! », notait encore sa collaboratrice. Le préfet se racle la gorge, derrière lui, M. Pasqua l’observe, impassible. « Bien, faites entrer M. Guéant », demande le président à l’huissier.



« Je n’ai jamais vu ça » Le secrétaire général de l’Elysée marche d’un pas assuré dans le prétoire, jure de dire « toute la vérité, rien que la vérité ». L’avocat général, Yves Charpenel, qui l’a fait citer comme témoin, se lève. « Avezvous apporté un soin particulier au dossier d’Annemasse ? – Non. – Aviez-vous des éléments sur les relations entre MM. Tomi, Feliciaggi et le ministre ? – Non. » L’avocat général se rassoit. Le secrétaire général de l’Elysée s’en va. DanielAnceau,anciencommandant de police à la sous-direction



des jeux, entre à son tour. De cette affaire du casino d’Annemasse, il garde, lui, un souvenir très précis. « C’était un dossier téléguidé. En quinze ans de jeux, je n’ai jamais vu ça. De noir, il est subitement passé blanc-bleu», raconte-t-il. M. Pasqua ne cille toujours pas. Mais voilà que s’avance à la barre Marthe Mondoloni, la fille de M.Tomi, tout de noir vêtue. « Présidente du PMU Gabon », annonce-t-elle comme profession. En 1999, elle a été « très honorée» que M.Pasqua la sollicite pour figurer sur sa liste aux européennes en lointaine position. « Et puis, c’était par rapport à la parité, il avait besoin de femmes », dit-elle. Quand son père lui a demandé de prélever sur son compte de Monaco la somme de 7,5 millions de francs pour contribuer au financement de la liste, elle a obtempéré parce que « M.Pasqua est un ami de la famille ». Avec le financement public obtenu grâce aux résultats, elle en a récupéré 5, et ne s’est pas préoccupée des 2,5 millions restants. Quand on lui pose des questions précises, Mme Mondoloni n’a pas beaucoup de souvenirs : « A l’époque, mon fils s’était cassé les vertèbres, et j’ai eu mon cerveau qui s’est mis au repos. »p Pascale Robert-Diard
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DEVANT un tribunal ordinaire, Philippe de Villiers serait un témoin à charge. Là, c’est plus compliqué. Un homme politique parle d’un autre homme politique devant des juges majoritairement politiques. M.de Villiers est venu raconter, mardi 20avril à la Cour de justice de la République, les raisons qui l’ont amené à rompre avec M. Pasqua après quelques mois de vie politique commune. Après les européennes de juin 1999, où la liste dissidente de droite qu’ils conduisaient avait devancé celle emmenée par Nicolas Sarkozy, les deux hommes avaient décidé d’unir leurs forces en créant un parti souverainiste, le Rassemblement pour la France (RPF). Moins d’un an



plus tard, M. de Villiers claquait la porte du mouvement en évoquant «le désordre et la gestion fantaisiste » du RPF. «Je redis aujourd’hui de manière très claire, très nette, que je suis parti parce que la gestion du RPF était opaque et que je reprochais à Charles Pasqua de tenir à l’écart des questions financières toute personne qui ne relevait pas de son autorité», explique-t-il.



« Un parrain » «Charles Pasqua est souverainiste en politique, mais internationaliste en comptabilité», ajoute M.de Villiers. Mais il poursuit : « Dix ans ont passé. Et je voudrais ajouter deux choses. La première est que le mode de vie de Charles Pasqua le



Dégradations



Une école maternelle vandalisée dans l’Essonne Une enquête a été ouverte, mardi 20 avril, par le parquet d’Evry, après une intrusion, lundi, dans une école maternelle de Vigneux-sur-Seine (Essonne), où du mobilier a été retourné, des jouets renversés et de la vaisselle cassée. Une plainte a été déposée par la mairie, a précisé à l’AFP le parquet d’Evry. Des produits ménagers, de l’eau et du lait, ainsi que de la peinture, ont également été répandus. La mairie de Vigneux-surSeine évalue les dégâts, qui concernent surtout du matériel pédagogique, à 3 000 euros, et précise que l’école pourra ouvrir à la rentrée des vacances de Pâques, le 3 mai. Les auteurs sont « a priori, jeunes, voire très jeunes. Il ne s’agit pas d’actes en bande organisée, mais plutôt d’incivilités bêtes et méchantes », assure le cabinet du maire. p – (AFP.)



porte beaucoup plus vers la simplicité que vers le luxe. Il préfère ouvrir un Tupperware contenant un saucisson corse que déjeuner dans un grand restaurant. Je le sais, je l’ai vu. La seconde, c’est que j’ai toujours été convaincu de son patriotisme ardent. La passion de sa vie, c’est la France. » L’avocat général Yves Charpenel rappelle à M. de Villiers la déclaration qu’il avait faite devant le juge d’instruction Philippe Courroye : « M. Pasqua est un parrain qui a, dans son entourage, un certain nombre de gens qui détiennent avec lui des secrets partagés. » « La Corse… vue par la Vendée », répond M. de Villiers. p P. R.-D.



Braquage Des transporteurs de fonds dépouillés à Monthléry Deux transporteurs de fonds se sont fait dérober sans violence la recette d’un restaurant de la chaîne Léon de Bruxelles, situé à Monthléry (Essonne), alors qu’ils sortaient de l’établissement, mardi 20 avril. Quatre malfaiteurs, armés d’une arme de poing de type pistolet automatique et d’une arme d’épaule de type Kalachnikov, ont bloqué le fourgon des transporteurs de fonds, qui leur ont remis l’argent. – (AFP.)
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En hausse L’acier



En baisse Heineken



La production mondiale a progressé de 30,6 % en mars sur un an. La résistance des économies émergentes, particulièrement de la Chine, a été le facteur-clé de ce rebond.



Le brasseur néerlandais a enregistré, au premier trimestre, une baisse de 5,3 % sur un an, des volumes vendus. Ce recul est lié, notamment, à un hiver rigoureux.



milliards de dollars (820milliards d’euros). Tel sera le poids dumarché pharmaceutique mondial en 2014, selon IMS Health (contre 837milliards dedollars en 2009). Le secteur devrait connaître une croissance de 5% à 8% par an, tiré par les pays émergents.



1100



Le manque de compétitivité étouffe l’industrie française En dix ans, les marges des entreprises se sont effondrées de près de 50%, une exception en Europe



L



’industrie française ressort de la crise plus affaiblie que jamais. L’indice de la production, qui a plongé de 18,5 % en 2009, peine à remonter et reste encore inférieur de 14,5 % par rapport à ce qu’il était avant la crise, indique le Centre d’observation économique Rexecode dans une note publiée mercredi 21 avril. Près de 250 000 emplois sur les 3,5 millions que compte la filière en France ont été détruits. Les chiffres sont impressionnants, mais, paradoxalement, « le recul de l’emploi est moins prononcé que lors de la récession de 1992-1993, alors même que la crise subie récemment par l’industrie a été beaucoup plus profonde », note COE-Rexecode.Même constat pour les défaillances d’entreprises : on en dénombre environ 4 000 sur l’ensemble de l’année écoulée, contre 9 000 en rythme annuel lors de la dernière récession. «L’Etat et la réactivité de ses services face à la brutalité de la crise ont mieux joué leur rôle d’amortisseur, que ce soit sur les différés de paiement en termes de fiscalité ou le système de médiation avec les banques », constate Yvon Jacob, président du Groupe des fédérations industrielles (GFI), qui représente environ 75 % de l’industrie



française. « Par ailleurs, il y a eu de la part des entreprises une volonté de protéger l’emploi le plus possible par le biais, par exemple, de la généralisation du chômage partiel », souligne M. Jacob, qui juge que si l’emploi avait subi un impact proportionnel à celui encaissé par la production, l’industrie française aurait dû perdre près de 400 000 emplois.



PRODUCTION ET COMMANDES INDUSTRIELLES EN FRANCE
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Déclin Pour autant, l’après-crise s’annonce problématique. Car, qu’on ne s’y trompe pas, les faiblesses de l’industrie française ne datent pas du chaos de 2008. Sur les dix dernièresannées,lesmargesdesentreprises implantées en France se sont effondrées de près de 50%. Le meilleur indicateur de la rentabilité des industries, l’excédent brut d’exploitation, est passé de 55 milliards d’euros à 30 en 2009. Cette chute vertigineuse reste une exception française. Aucun de nos voisins européens n’a connu sur la période un tel effondrement. L’industrie allemande se payant même le luxe d’augmenter ses marges. Ces milliards perdus par les entreprises, année après année, ontété autantd’investissements qui n’ont pas pu être réalisés pour moderniser les usi-
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Et un tiers des entreprises prévoit d’embaucher au moins un cadre au cours du second trimestre, contre 29 % un an plus tôt. Mais attention, prévient Pierre Lamblin, directeur des études de l’APEC, ce léger redressement « ne signifie pas forcément qu’il y aura un volume de recrutements plus important cette année ». Les offres d’emploi cadres affichent, quant à elles, une hausse de 22 % dans l’industrie au premier trimestre par rapport à la même période de 2009 – un niveau proche de la moyenne (27 %) –, mais elles ne représentent que 8 000 postes sur 76 100 tous secteurs confondus. Par activité, les évolutions sont contrastées : la hausse n’est que de 7% dans l’automobileaéronautique-mécanique, contre 43 % dans la chimie.
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nes, s’adapter à la concurrence mondiale et développer de nouveaux procédés de fabrication. «Ce phénomène est l’illustration de la baisse de la compétitivité de nos entreprises, qui doivent assumer des coûts de production trop élevés à cause de la fiscalité sur les moyens de production », constate M. Jacob. Pour lui, ce n’est pas tant



Les perspectives de recrutement s’améliorent LES INDUSTRIELS s’étaient montrés très pessimistes pour 2010 lorsque l’Association pour l’emploi des cadres (APEC) les avait interrogés fin 2009. Ils estimaient alors que la baisse importante des recrutements de cette catégorie de personnels (– 30 % en 2009) allait se poursuivre cette année, pour atteindre une fourchette comprise entre – 14 % et – 23 % par rapport à l’an passé, selon le panel APEC 2010 publié le 11 février. Deux mois plus tard, l’industrie semble avoir repris quelques couleurs, à en croire la note trimestrielle de l’APEC publiée le 21 avril. Ainsi près d’une entreprise industrielle sur deux (47 %) a recruté au moins un cadre au cours du premier trimestre 2010, soit 2 points de plus qu’au premier trimestre 2009.
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Sur l’ensemble cadres et noncadres, l’industrie (manufacturière et agroalimentaire) ne représente que 6,8 % des projets de recrutement en 2010, soit 114 600, selon l’enquête « Besoins de maind’œuvre » de Pôle emploi-Credoc publiée le 13 avril. Un petit volume, mais « l’avantage, c’est que l’industrie est le premier secteur en termes de recrutement en contrat à durée indéterminée (CDI) », souligne Stéphane Ducatez, sous-directeur des prévisions à Pôle emploi. Ainsi, 62 % des employeurs industriels envisagent d’embaucher du personnel en CDI, contre une moyenne nationale de 49 %. « Cela montre, analyse M. Ducatez, que des employeurs parient sur le développement de l’activité. » p Francine Aizicovici



le niveau de la fiscalité qui pose problème que sa comparaison avec celui de nos voisins. En France, les prélèvements sociaux sur les sociétés représentent 11 % du produit intérieur brut, contre 6,5 % en moyenne dans l’Europe des Quinze et 6 % en Allemagne. Résultat: la France vend moins bien son industrie. En dix ans la part de ses exportations dans celles de l’Europe est passée de 16,7 % à 13,5 %. Le problème de compétitivité touche aussi les investissements étrangers qui se dirigent vers des pays plus accueillants. Un groupe commel’allemandBoschsedétourne peu à peu de la France du fait de cette perte d’attractivité. Parallèlement, les fleurons industriels français comme Schneider, Lafarge ou Saint-Gobain ont de moins en moins le « réflexe patriote ». Et lorsqu’ils investissent encore en France, ce sont de petits montants sur des niches de marché. L’exemple de Saint-Gobain est parlant. Le groupe vient d’investir 100millions d’euros dans une usine d’isolants à base de laine de verre à Chemillé (Maine-et-Loire), avec 150 emplois à la clé. «Cela fait 38ans que nous n’avions pas ouvert d’usine en France », reconnaît un porte-parole. L’exception qui confirme la règle, en quelque sorte. «On ne peut plus continuer comme ça ! Dans cinq ans on aura



franchi un point de non-retour », s’alarme M. Jacob. Or la reprise ne parviendra pas à enrayer le déclin de l’industrie française. D’abord parce qu’elle s’annonce lente et molle. « Les perspectives pour 2010 sont incertaines, prévient Didier Ferrand, directeur général de COERexecode. La consommation des ménagess’est repliée aupremiertrimestre et, surtout, les cours des matières premières industrielles exprimées en euro ont bondi de 100 % en un an. »



Investissement en panne L’amélioration actuelle s’explique par le fait que les entreprises, après avoir fortement déstocké pour soulager leur trésorerie, sont en train de reconstituer leurs stocks. Mais un nouveau ralentissement est à craindre car l’investissement reste en panne : après un recul de 25 % en 2009, les dépenses d’investissement ne devraient



augmenter que de 4 % en 2010. Ensuite, la reprise ne viendra pas seule à bout des faiblesses structurelles accumulées depuis dix ans. Il y a « une vraie prise de conscience du pouvoir politique », se rassure M. Jacob. Sur les 35 milliards d’euros du grand emprunt, 20 sont destinés à l’industrie. La suppression de la taxe professionnelle a aussi donné un ballon d’oxygène de 3 milliards d’euros au secteur. Enfin, en juin, débutera la Conférence nationale de l’industrie, qui devra proposer de nouvelles mesures de soutien tournées vers l’innovation et la recherche. Ces enjeux sont cruciaux : chaqueemploi industriel génèrede six à dix créations dans les services. Or, comme le souligne l’économiste Laurent Davezies, « le passé nous apprend que les emplois industriels perdus ne reviennent jamais ». p Stéphane Lauer et Isabelle Rey Lefebvre



Le rendez-vous emploi et formation des étudiants et des jeunes diplômés



LaSonatrach,premièreentreprisealgérienne, netirepasprofitdelaconférencemondialedugazd’Oran L’Algérie n’a pas obtenu d’accord sur une baisse de la production pour faire remonter les prix



C



e devait être une fête, et une démonstration de force. La Sonatrach, groupe public et première entreprise d’Algérie, s’y était préparée. Pour accueillir du 18 au 21 avril dans la deuxième ville du pays, à Oran, la 16e conférence mondiale du gaz naturel liquéfié (GNL), rien n’avait été laissé au hasard : construction d’un nouveau palais des congrès, avec auditorium de 3 000 places, trois salles de conférences, 20 salles de réunion, 10 000 m2 d’expositions, hôtel cinq étoiles, réfection des quaisoùontstationnédeuxpaquebots-hôtels,aménagementdestrottoirs… Le tout pour la somme astronomique de « 500 millions de dollars » (372 millions d’euros), selon l’estimation avancée par l’AFP. Mais le panache du volcan islandais a eu raison de la venue des délégations européennes. En France, faute de pouvoir embarquer



dans un avion, GDF Suez et Total ont dû renoncer. Avec moitié moins d’invités et d’intervenants, le programme a été resserré. Une malchance terrible pour la Sonatrach, qui comptait profiter de l’occasion pour retrouver un peu de son lustre. Depuis plusieurs semaines, le groupepétrolier,ledouzième mondial et le premier en Afrique, qui génère près de 30 % du produit national brut algérien et emploie 50 000 personnes, hors filiales, marche sans tête. Son PDG et trois de ses adjoints se trouvent sous les verrous dans le cadre d’une enquête pour corruption. Le seul dirigeantàceniveauépargné,Abdelhafid Feghouli, assume la présidence par intérim. Au-dessus, il y a le ministrealgériendel’énergieetdes mines, Chakib Khelil, un proche du président Abdelaziz Bouteflika. Or, malgré l’inscription de la lutte anti-



corruption parmi les priorités du chef de l’Etat, nombre d’observateurs y voient une guerre de clans au plus haut niveau.



« Maître chez lui » A Oran, M. Khelil n’a pas ménagé sa peine, se montrant « très présent,maître chez lui », selon un participant. Le ministre doit non seulement faire face à une situation compliquée sur le plan intérieur, mais aussi, et surtout, dans le domaine du gaz. En l’espace de quelques mois, les prix se sont effondrés, sous l’effet de plusieurs facteurs : réduction de la consommation due à la crise, surproduction résultant de la mise en route de plusieurs sites de GNL au Yémen et au Qatar, concurrence accrue des producteurs aux Etats-Unis qui sont parvenus à exploiter le gaz de schiste (shale gas). Aussi, M. Khelil avait-il



plaidé pour une réduction de la production et la recherche d’un juste prix. Mais le forum des pays exportateurs de gaz (FEPG) réuni sous sa présidence le 19 avril à Oran, – le congrès dans le congrès –, s’est conclu sur la seule promesse d’un groupe de travail, « chargé d’élaborer et finaliser une stratégie quinquennale ». Le Qatar, notamment, n’entend pas réviser ses accords d’exportation. Le « GNL 16 » s’est donc achevé, mercredi, sur ce bilan mitigé, loin des espoirs suscités. Et le retour sur la scène intérieure a vite rattrapé le ministre de l’énergie. Le jour même, la pressealgérienne annonçait de nouvelles investigations pour des irrégularités supposées au sein de Tassili Airlines, filiale de la Sonatrach, dont le PDG est, diton, un ami de M. Khelil. La parenthèse d’Oran s’est déjà refermée. p Isabelle Mandraud
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Le FMI propose au G20 de créer deux taxes sur toutes les institutions financières



EADS se décide à revenir dans la course aux avions ravitailleurs américains



Le Fonds estime que le coût du soutien aux banques a atteint 2,7% du PIB



Le groupe européen va participer à l’appel d’offres mais doit encore trouver un partenaire local



Washington Envoyé spécial



L



a BBC a révélé, mardi 20 avril, les deux taxes sur les institutions financières qui seront proposées par le Fonds monétaire international (FMI) et discutées au cours de la réunion des ministres des finances du G20, vendredi 23 avril à Washington. Cette mission lui avait été confiée par les chefs d’Etat et de gouvernement réunis à Londres, il y a un an. Le FMI estime que le coût du soutien apporté au cours de la crise par les membres du G20 à leurs institutions financières en péril a atteint 2,7 % de leur produit intérieur brut (PIB), certains Etats ayant dû apporter l’équivalent de 4 % ou 5 % du PIB. De 2008 à 2015, leur dette publique augmentera, de ce fait, de 40 points de PIB. S’il peut paraître logique que le contribuable soit en partie déchargé de ce fardeau par ceux qui ont provoqué la crise, il est vraisemblable que la finance



Le Fonds note que les banques se portent moins mal. La menace vient désormais de la dette publique qui est en train d’exploser mondiale n’acceptera pas sans combattre les deux taxes projetées. La première, baptisée « Financial Stability Contribution » (FSC), serait assise sur les risques excessifs que prendrait chaque institution. Son produit serait accumulé sur un fonds et utilisé en cas de défaillance. La seconde, baptisée « Financial Activities Tax (FAT), serait assise sur les profits et les rémunérations de l’ensemble du secteur financier, assureurs et hedge funds (fonds spéculatifs) compris. Elle pourrait alimenter le budget général. Le FMI souhaite une coopération entre les différents Etats pour que la concurrence ne soit pas faussée par cette nouvelle fiscalité. Il n’exclut pas une certaine diversité dans la façon de la mettre en place, à partir du moment où tous les



Etats auront adopté les mêmes principes et des taux minima pour les deux taxes. Dans son rapport semestriel publié le 20 avril sur la stabilité financière dans le monde, le FMI note que les menaces sont en train de changer de forme. Les banques se portent moins mal et le Fonds a révisé à la baisse le coût de leurs dépréciations depuis le début de la crise : il estime que leurs pertes de 2008 à 2010 ne sont plus de 2 800 milliards de dollars, mais de 2 300 milliards (1 700 milliards d’euros) dont les deux tiers étaient effectifs fin 2009. Le FMI souligne que ces estimations sont « sujettes à une incertitude et une marge d’erreur considérable». Malgré une amélioration de leur capitalisation, les banques demeurent fragiles et « la stabilité n’est pas assurée », a confirmé José Vinals, directeur de la division des marchés de capitaux et monétaires du FMI. Mais la menace la plus grave vient désormais de la dette publique qui est en train d’exploser, menaçant « d’évincer de l’accès aucrédit le secteur privé »et notamment les entreprises les plusvulnérables, les PME. Sans parler de la hausse du coût du crédit que les besoins de refinancement des Etatsne manqueront pas de provoquer. Le FMI souhaite que les soutiens aux banques soient levés progressivement et que les Etats annoncent des plans de consolidation budgétaire à moyen terme. Il appelle de ses vœux une réforme de la régulation financière qui permette de rendre compatible « la sécurité du secteur financier avec son inventivité et son efficacité ». Il souligne aussi que les pays émergents, notamment en Asie et en Amérique latine, reçoivent un flot de capitaux attirés par leur taux d’intérêt plus attractifs et leur croissance plus vigoureuse que dans les pays industrialisés. Cet afflux est bénéfique, mais le Fonds conseille de surveiller ce qui pourraitdevenirunemenacepourlastabilité s’il nourrissait des pressions inflationnistes, voire des bulles boursières ou immobilières. Dans certaines conditions, un contrôle deces flux financiers pourraitalors s’imposer temporairement. p Alain Faujas



Commerce international



Le groupe de Cairns défend la fin des subventions agricoles en 2013 Les ministres du groupe de Cairns ont appelé, mardi 20 avril, à renforcer le commerce international en supprimant toutes les subventions aux exportations en 2013. Ce groupe réunit 19 pays développés ou en développement produisant un quart des exportations agricoles mondiales (Argentine, Australie, Brésil, Canada…). Ils étaient réunis en Uruguay pour trouver un moyen de débloquer le cycle de négociations de Doha sur la libéralisation du commerce actuellement dans l’impasse. – (AFP.) p



Le Pentagone pour un contrôle des exportations stratégiques « plus souple et plus transparent » Le secrétaire américain à la défense a annoncé, mardi 20 avril, son intention de réformer le système de contrôle des exportations stratégiques des Etats-Unis. «Le système actuel ne parvient pas à remplir la mission d’éviter des exportations nuisibles et de faciliter celles qui sont utiles, a déclaré Robert Gates lors d’un colloque de chefs d’entreprise à Washington. Nos intérêts en matière de sécurité nationale seraient bien mieux servis par un système plus souple, transparent, efficace et prévisible. » – (AFP.)



Energie Le baril de pétrole remonte à 83,45dollars à New York Les prix du pétrole ont fortement rebondi, mardi 20 avril, à New York, où le baril de light sweet crude pour livraison en mai a gagné 2 dollars, clôturant à 83,45 dollars à New York. Les marchés ont eu un regain d’optimisme sur fond de reprise du trafic aérien en Europe. – (AFP.)



Finance L’Ukraine veut encore emprunter 12 milliards de dollars au FMI L’Ukraine, toujours plongée dans une grave crise économique, cherche à obtenir du Fonds monétaire international (FMI) un nouveau prêt de 12 milliards de dollars (8,9 milliards d’euros) sur deux ans et demi, a annoncé, mardi 20 avril, à l’AFP, un porte-parole du gouvernement, Irina Roudko. Le vice-premier ministre, Sergueï Tiguipko, se rendra jeudi à Washington pour y « poursuivre les négociations ». – (AFP.)



Cet A330 MRTT, livré à l’armée australienne, est proche de celui qui sera proposé à l’US Air Force. AIRBUS
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oici un mois, tout semblait perdu. En annonçant, mardi 20 avril, leur retour dans la compétition pour l’obtention du méga-contrat des avions ravitailleurs de l’armée américaine, d’un montant estimé à 40 milliards de dollars (29,8 milliards d’euros), les dirigeants d’EADS North America ont décidé de « surprendre ». Et pas seulement en revenant dans une compétition oùl’appel d’offres n’a pas été modifié. Ils viennent pour gagner, là où leur maison mère européenne, en se retirant de la compétition le 8 mars, accusait le Pentagone de parti pris outrageant en faveur de son concurrent américain Boeing. EADS est cette fois chef de file de l’opération, ce qu’il n’était pas auparavant, ce statut d’opérateur revenant à son partenaire américain Northrop Grumman, qui s’est retiré en mars.Mais le groupe européen doit s’allier à un industriel du pays ayant accès aux conditions classifiées de l’appel d’offres pour équiper son Airbus A330 MRTT. « Nous devons trouver un partenaire américain pour nous fournir des équipements dits sensibles et nous aider à les intégrer. Nous sommes en discussion avec plusieurs d’entre eux, affirme Louis Gallois, le président exécutif d’EADS. Nous avons besoin d’un partenaire pour finaliser notre offre. » Le groupe de défense L3, un instant pressenti, aurait renoncé. Des contacts auraient été noués avec



d’autres groupes de défense comme Raytheon ou Rockwell Collins. Si le Pentagone s’est réjoui du retour d’EADS dans une compétition qu’il a promis « juste, ouverte et transparente », la bataille au Congrès a déjà repris avant même l’officialisation du retour. Ainsi, le président d’EADS marque sa surprise vis-à-vis des récents propos de Norm Dicks. Ce dernier, président de la sous-commission des dépenses de défense à la Chambre des représentants, « a affirmé publiquement ne pas souhaiter quedes entreprises américainestravaillent avec nous ». « Sans doute s’exprimait-il comme représentant démocrate de l’Etat de Washington où sont situées les chaînes de montage de Boeing, juge M.Gallois. Cela ne facilite certainement pas notre tâche pour trouver un partenaire, alors même que la compétition est bon-



ne pour l’US Air force et pour le contribuable américain. » Est-il encore possible de gagner ? L’immense majorité en doute, à l’instar de Richard Aboulafia, spécialiste défense et aéronautique chez le consultant Teal Group, qui estime « les chances d’EADS très minces». «Notreavionapouravantage d’être déjà développé, la plus grande part des coûts de développementsontdéjàintégrésdans lesprogrammes actuels de ravitailleurs destinésàl’Australie, laGrande-Bretagne, aux Emirats et à l’Arabie saoudite», juge M. Gallois.



« Avion de papier » « Ce n’est donc plus un programme à risque. Nous livrons le premier avion cette année à l’Australie. Il est très proche du ravitailleur américain, explique le président exécutif d’EADS. En face, Boeing propose un avion de papier qui res-



Depuis sept mois, accusations, abandon et revirement 20 septembre 2009 Le Pentagone lance un nouvel appel d’offres pour 179 avions. Le coût devient un critère prédominant, favorisant Boeing aux dépens du duo EADS-Northrop Grumman (NG). 1er décembre 2009 NG accuse le département de la défense d’avoir fourni des informations confidentielles à Boeing. 8 mars 2010 NG puis EADS se



retirent. Le groupe européen se dit prêt à concourir si l’appel d’offres était rééquilibré. 18 mars Le Pentagone octroie 60 jours supplémentaires au-delà du 10 mai à EADS s’il revient. 20 avril EADS décide de se relancer dans la compétition. 9 juillet Remise des offres pour une décision le 8 octobre.



te à développer. Ce n’est pour l’instant qu’une vue d’artiste. » Etonnamment, l’estimation du contrat par certains analystes est passée de 35-40 milliards de dollars à… 50 milliards. Or, le nombre d’avions n’a pas été modifié (179 appareils en douze ans). Beaucoup s’interrogent : comment expliquer cette hausse de 25 % du coût présumé du marché alors que le Pentagone justifie la modification des termes de son appel d’offres (favorisant Boeing après qu’EADS l’eut emporté, en février 2008) par sa volonté de choisir l’aéronef le moins coûteux. Les explications des spécialistes sont peu convaincantes. Ils invoquent les divers modes de calculs des coûts, l’ajout de l’inflation, etc. Aucun de ces aspects ne peut expliquer un tel différentiel. Il reste qu’EADS North America se dit certain de pouvoir présenter une offre « concurrentielle » sur le plan du prix d’ici à la date butoir du 9 juillet. Les deux adversaires « cachent leur jeu et sont disposés à perdre de l’argent sur ce contrat, ce dont Northrop n’a pas voulu entendre parler. En réalité, personne ne connaît vraiment le coût final réel de ce marché. Mais plus le montant public sera élevé, plus la marge de manœuvre de chacun pour paraître “casser les prix” sera grande », estime un consultant proche du dossier.p Sylvain Cypel (à New York) et Dominique Gallois



L’Inde tente de répondre à la grogne de la population contre une hausse des prix proche de 10% Pour contenir l’inflation, la banque centrale vient à nouveau de relever ses taux New Delhi Correspondance



A



près avoir centré sa politique monétaire sur la reprise de l’activité économique, la banque centrale indienne s’attaque désormais à la lutte contre une inflation qui a atteint son plus haut depuis dix-sept mois. Les taux d’intérêt directeurs à court terme ont été relevés de 5 % à 5,25 % pour contenir une hausse des prix qui a frôlé les 10 % en mars. L’institutd’émission s’est contenté d’une hausse minimale pour ne surtout pas freiner la reprise. Certes les entreprises du pays se portent mieux. La production industrielle a connu une croissance à deux chiffres au cours des cinq derniers mois. Et la hausse de 45 % desimportationsdebiensd’équipement au cours des trois derniers mois, signifie qu’elles sont en train d’accroître leur capacité de production. Cet optimisme est de bon augure. Le ministère de l’économie et des finances prévoit une crois-



sance de 8,75 % pour l’année fiscale 2010-2011, soit une performance proche des 9 %, qu’elle connaissait avant la crise mondiale. Mais cette reprise est fragile. D’abordparcequelecontexteinternational, avec l’Europe et les EtatsUnisquinesontpastotalementsortis de la crise, incite à la prudence. Ensuite l’économie tire sa croissance d’une hausse de l’investissement, davantage que celle de la consommation. Et la fin des mesuresexceptionnelles derelance,décidées au début de la crise mondiale, risque d’avoir un effet négatif. Surtout, la banque centrale indienneestimequeletauxd’inflation, qui est le plus élevé des pays duG20,menacela consolidationde la croissance. «Le niveau élevé d’inflation indique que la politique monétaire doit désormais basculer pour la contenir, car cette dernière ralentira la reprise », indique-t-elle dans son rapport sur la politique macroéconomique et monétaire, publié lundi 19 avril. Avec la mousson catastrophique de 2009, la pro-



duction agricole a chuté, et les prix des aliments de base comme l’oignon, le riz ou les lentilles se sontenvolés.L’inflationdesprixalimentaires, qui dépasse les 20 %, est la plus forte. Mais elle se propage désormais à toute l’économie. La part des produits manufacturés dans l’inflation est passée de 0,7 % en décembre 2009, à 4,7 % en mars. Les économistes prévoient, en outre, une hausse, dans les mois prochains, des prix du pétrole dont l’Inde est importatrice nette.



Pétitions et manifestations L’inflation est un fléau particulièrement redoutable dans un pays où, selon les chiffres de la Banque mondiale, les trois quarts de la population vivent avec moins de 2 dollars par jour. Elle frappe les plus pauvres en grevant leur pouvoir d’achat. Depuis quelques semaines, le gouvernement est sous le feu des critiques pour ne pasêtreparvenu àcontenir la hausse des prix. Des pétitions ont été signées et des manifestations sont



régulièrement organisées par le parti d’opposition du Bharatiya Janata Party (BJP). Le ministre indien de l’économie et des finances, Pranab Mukherjee, a voulu rassurer le pays en déclarant, mardi, que la hausse des taux d’intérêt décidée par la banque centrale allait ralentir l’inflation. Celle-ci pourrait redescendre vers le seuil des 5,5 % d’ici à mars2011. Mais la hausse des taux d’intérêt inquiète les exportateurs. Elle va augmenter la valeur de la roupie qui s’est déjà appréciée de 13 % au cours des treize derniers mois. Et le phénomène devrait s’amplifier avec la hausse attendue des investissements étrangers dans le pays. Ils avaient déjà atteint 23,9 milliards de dollars entre avril et décembre 2009, contre seulement 11,3 milliards de dollars sur la même période un an plus tôt. L’appréciation de la roupie risque de creuserledéficitcommercialdel’Inde, notamment avec la Chine, où le yuan reste sous-évalué. p Julien Bouissou
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LE BAROMETRE DE LíIMMOBILIER PAR LES NOTAIRES Prix au m≤ des appartements anciens ‡ Paris par quartier au 4Ëme trimestre 2009 (donnÈes actualisÈes le 15/04/2010) Arr. N∞ 1 1 1 1 2 2 2 2 3 3 3 3 4 4 4 4 5 5 5 5
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n.s. 7 890 Ä n.s. n.s. n.s. n.s. 7 300 Ä 6 430 Ä 6 930 Ä 7 570 Ä 8 750 Ä 7 250 Ä 7 910 Ä 8 670 Ä 7 820 Ä n.s. 7 930 Ä 7 600 Ä 8 030 Ä 8 800 Ä



Evolution sur 1 an n.s. -4,4% n.s. n.s. n.s. n.s. 2,2% -0,8% -6,1% -0,8% 14,4% -6,8% -3,7% -0,9% -5,6% n.s. -8,4% 1,6% -11,4% -11,3%
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Prix/m≤ 9 470 Ä 10 270 Ä 8 960 Ä n.s. 10 760 Ä 9 630 Ä 9 200 Ä 8 820 Ä 11 180 Ä 7 980 Ä 9 090 Ä 6 940 Ä 6 530 Ä 7 270 Ä 6 510 Ä 6 230 Ä 5 140 Ä 5 760 Ä 5 590 Ä 5 480 Ä



Evolution sur 1 an -4,2% -2,6% -4,6% n.s. -9,4% n.s. 1,7% 5,0% -2,7% -12,2% 11,4% -4,1% -2,1% 0Ä -3,7% -6,7% -7,6% -7,4% -10,6% -5,0%
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32
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71



Arr. N∞
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40



35
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38 39 77 5 6 7 78 41 4 8 9 3 12 10 79 42 2 1 11 13 43 25 24 14 80 21 44 16 15 22 20 17 23 48 18



19



60



53



57



46



49 52



56 55



Source : Notaires Paris-Ile de France - Base BIEN non significatif (n.s.)



70



< 5 500Ä



45



47 50



54



51



5 500Ä ‡ 6 500Ä



6 500Ä ‡ 8 000Ä



11 11 11 11 12 12 12 12 13 13 13 13 14 14 14 14 15 15 15 15



41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60



Quartier



Prix/m≤ 5 930 Ä 6 320 Ä 6 190 Ä 5 950 Ä 5 900 Ä 5 730 Ä 5 780 Ä 6 360 Ä 6 180 Ä 5 540 Ä 5 610 Ä 6 540 Ä 8 030 Ä 6 350 Ä 6 420 Ä 6 540 Ä 6 160 Ä 6 700 Ä 6 730 Ä 6 480 Ä



Folie-MÈricourt Saint-Ambroise La Roquette Sainte-Marguerite Bel-Air Picpus Bercy Quinze-Vingts SalpÈtriËre Gare Maison-Blanche Croulebarbe Montparnasse Parc Montsouris Petit Montrouge Plaisance Saint-Lambert Necker Grenelle Javel



> 8 000Ä



Ces donnÈes sont mises ‡ jour trimestriellement sur le site : www.paris.notaires.fr Contact : Chambre des Notaires de Paris ñ 12 avenue Victoria - Paris 1er - TÈl. : 01 44 82 24 00 - www.paris.notaires.fr - www.basebien.com - www.encheres-paris.com



PARIS 5E



RECHERCHE IMMOBILIERE



MAISON MAUVE cherche, guette, sélectionne et visite à votre place, selon vos critères. Toutes les offres du marché sont étudiées : particuliers, agences et notaires. Vous visiterez uniquement les biens qui vous conviennent. Devis gratuit. Tel : 01.42.91.39.42 ou 06.01.94.86.63 [email protected]



IMMOBILIER D’ENTREPRISES



Trouvez vos nouveaux bureaux sur www.immoprimo.com N°1 de l’immobilier professionnel sans agent et sans commission. Bureaux, entrepôts, commerces à louer ou à vendre. CONTACTER DIRECTEMENT LES PROPRIETAIRES. WWW.IMMOPRIMO.COM



VENTES UZES (ST QUENTIN) - GARD Résid. Neuve, Maison & Appart Qualité environnement, Solaire. à partir de 120.000€. Immédiat. Tel : 04.84.25.05.71



APPARTEMENTS PARIS 3E MUSEE PICASSO 3° 90M2 SUR LE JARDIN Imm. XVIIIème, volumes. Expo. sud. Exclusivité. Ag. du musée : 01.42.78.08.02



«4P. ST CLAUDE» 1° ét. asc. 2 chbres 2 s. de bains. Volume. Imm. XVIIIème. 1.050.000€ «FILLES CALVAIRE» 4P. 104m2, 5° asc. Vue. Dble séj. 2 chbres. Balc. Parfait état. 1.200.000€ « 4P. ST ANTOINE» Atelier d’artiste 116m2. Dernier ét. asc. 2 chbres. Volume, soleil, calme. Bon état. 1.280.000€ «6P. ST MARTIN» 181m2, 6° ét. ascenseur, 3 chbres. Vues. Volume. Balcon. 1.450.000€ Tel : 01.44.54.15.30 LE MARAIS côté rue de Bretagne et Mairie, sect. commerçant, rue calme. Bel immeuble Haussmannien réhabilité, revente appart neuf : 6P. Duplex 4° dernier étage (asc). Dble séjour, 3 chbres, 1 bur., 3 sdb, 3wc. Terr. privative 28m2 5° ét. plein Sud. 169m2 loi Carrez, 185m2 hab. au sol. Beaux volumes, 3 à 5m hauteur ss plafond. Expo Est/Ouest. Tel : 01.47.42.13.93 LE MARAIS RENOVATION PRESTIGIEUSE HABITABLE IMMEDIATEMENT Dans une rue calme, entre rue des Archives et rue de Bretagne 3P. Neuf 63m2 - terr. 37m2 (1er Et. Traversant SO/NE) Belles Prestations Façades Pierre de Taille Tel : 01.47.42.13.93 LE MARAIS IDEAL INVESTISSEUR HABITABLE IMMEDIATEMENT Dans une rue calme, entre rue des Archives et rue de Bretagne 2P. Neuf 51,70m2 (1° Et. Sud) Belles prestations Visite sur RDV Tel : 01.47.42.13.93



0123 Les petites annonces immobilières



SAINT SEVERIN Coeur Quartier Latin Grd 2P. 4° étage dble expo bon état poutres, cheminée, 550.000€ OBI : 01.53.10.33.33



PARIS 7



E



M° SOLFERINO bel. imm. d’angle ét. noble élégant 147m2, clair, ensoleillé. 2.000.000€ DSC : 01.47.53.00.01



PARIS 11E MÉTRO SAINT-AMBROISE et RICHARD LENOIR Aux 3e et 4e étages (ascenseur) d’un immeuble des années 1970. Duplex 56m2, très ensoleillé, belle hauteur sous plafond, grand dressing, 2 wc + cave + local vélo. 1.300€ mois + 125€ de provisions sur charges. Tel uniquement après 19h : 06.34.26.72.42.



PARIS 14E



MONTPARNASSE * 2/3P. 73M2 5° ASC + TERRASSE 15M2* 740.000€ + Parking PARC MONTSOURIS * 2P. 36M2 3° ET.* Ancien, soleil. 260.000€ Tel : 01.45.55.46.63



PARIS 15E - VILLAGE SUISSE * 2P. 42M2 3° ASC.* Pierre/T bon état 371.000€ VANEAU : 01.45.55.46.63



Pour communiquer dans cette rubrique appelez le :



01.57.28.30.00



PARIS 17E



92 HAUTS DE SEINE



MAISONS PROVINCE



3.100.000€ VICTOR HUGO 8P. 310m2 4° Haussmann Vue dégagée, Belle Ht/Plf. Refait neuf.Poss. Mixte Poss. Serv. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14766 1.999.000€ QUAI D’ORSAY 8P. 220m2 RdC Haussmann 4m/plaf, CHARME, parfait état Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14564 1.895.000€ 16ÈME NORD 7P. 225m2 2e Haussmann. Balcons, 3,30m/plaf. Poss Prof. Lib.Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14015 1.299.000€ TROCADERO 5P. 169m2 1er Haussmann Adresse prisée, Poss. Prof. Lib. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14470 629.000€ M° PÉREIRE 4P. 83m2 RdC 1950 Vue/verdure, plan en étoile. Poss. Prof. Lib. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14819 570.000€ PTE D’ASNIERES 4P. 75m2 2e Pierre de T. 1930 Balconnets, plan en étoile. Poss Serv. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14888 395.000€ TROCADERO 2P. 46m2 RdC Haussmann Bien agencé, refait neuf. Poss Prof. Lib. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14464 299.000€ QUAI OUEST Péniche 100m2 Pont/Terrasse, berge en jouissance exclusive. Vue dégagée/verdure, CHARME, Parking libre. Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14872 279.000€ TERNES STUDIO 36m2 3e Récent 1970 Vue/Jardin intérieur, bien agencé Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14586 175.000€ PTE MAILLOT 2P. 32m2 8e ss asc. Pierre de T. Vue dégagée, plan compact Visite virtuelle sur belimmo.fr : 14964



NEUILLY «JATTE» Imm. 2000, séj., 2 chbres 80m2. Balcon/Terrasse. Soleil. Vue. Parking. Excellent état. 830.000€ «CHATEAU» Très bel imm., 3P. 100m2 Jard. privatif 240m2. Box. Etat. parfait. Volumes. - 1.180.000€ «SAUSSAYE» 164m2, 3 chbres, bureau, 2 Terrasses 36 et 177m2, 2 Parkings. Très bon état. - 2.070.000€ Tel : 01.47.45.22.60



BOULOGNE NORD «AMBROISE PARE» 2P. 47m2, 3° Ouest, cuis. US parfait état. Park. 385.000€ «PROCHE SCHUMAN» Stand., rénové, 4P. 111m2 + Balcon/Terrasse 30m2 Triple expo. Box. 975.000€ «EGLISE» Maison de ville 250m2. Possibilité 5 chbres. Terrasse 20m2. Jardinet. BOULOGNE CENTRE «PROX. GRAND PLACE» 2006 Frais réduits, 5/6P. 135m2 dernier ét. + 150m2 de Terrasses aménagées. Parfait état. 2 Parkings. Tel : 01.46.04.50.89 SAINT CLOUD Triplex 180m2. Belle réception et terrasse aménagées. Studio indépendant. 930.000€ Agence COGE : 01.46.02.57.27 SAINT CLOUD Vaste appart de 153,35m2 avec vue panoramique s/tt Paris, 3 chbres poss. 4. Prix : 1.105.000€ Agence COGE : 01.46.02.57.27



PROVINCE AURAY (56) dans rue piétonne et historique menant à ST. GOUSTAN. Part., vd T3 68M2 récent, lumineux et calme, 2 chbres, cuis.amén. et équipée ouverte sur séjour, s. de bains, wc, cave.Ttes commodités immédiates, gare TGV. Prix : 154.000€ Tel : 06.34.16.37.20



25’ EST ANGERS Propriété XIXeme (Tuffeau et Pierre), 190m2 hab., cheminée/insert, gaz de ville. T/E + petite maison 70m2 indép. sur terrain clôs. Le tout sur 5600m2. Prix : 390.000€. Part. : 06.88.06.53.71 (Agences s’abstenir) LA TURBIE SERRIER SUPERIEUR Villa de 250m2 et terrain de 1980m2. Exposition plein sud au calme. Vue mer et Trophée d’Auguste, à 5mn à pied du village de La Turbie. Prix : 1.400.000€ Renseignements et visites : 06.64.89.36.63 A vdre maison à 8km de la côte Atlantique face à l’ile d’Yeu et Noirmoutier sur un terrain de 20.000 m² très arboré. Ensemble ou séparées 2 fermes restaurées de chacune 250 m², confort, piscine mosaïque de 100 m². Tel : 06.24.09.13.42 ou 02.51.35.23.62 www.rochefort.site-pap.fr/ accueil.html



Evolution sur 1 an -3,3% -0,2% -1,6% -2,8% -1,7% -7,3% -1,7% -1,5% -2,5% 0,7% -9,2% -11,7% 8,4% -7,0% -3,6% 1,6% -3,8% -5,0% -5,3% -0,3%



Arr. N∞ 16 16 16 16 17 17 17 17 18 18 18 18 19 19 19 19 20 20 20 20



61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80



Quartier Auteuil La Muette Porte Dauphine Chaillot Ternes Plaine Monceau Batignolles Epinettes Grandes-CarriËres Clignancourt La Goutte-d'Or La Chapelle La Villette Pont de Flandre AmÈrique Combat Belleville Saint-Fargeau PËre-Lachaise Charonne



Prix/m≤ 6 510 Ä 7 480 Ä 7 660 Ä 7 690 Ä 7 000 Ä 6 760 Ä 6 430 Ä 5 480 Ä 5 660 Ä 5 570 Ä 4 600 Ä 4 520 Ä 4 620 Ä 4 910 Ä 4 840 Ä 5 290 Ä 5 440 Ä 5 060 Ä 5 440 Ä 5 510 Ä



Evolution sur 1 an -2,5% -2,5% -3,5% -3,9% -2,0% -8,0% -0,3% -0,5% -6,1% -3,0% -5,0% -2,2% -7,6% 7,9% -4,5% -5,0% 0,7% -4,3% -3,9% 6,4%



Les prix sont des mÈdianes calculÈes sur les ventes observÈes sur 3 mois. Ces mÈdianes portant parfois sur de faibles volumes et tributaires de la qualitÈ des biens vendus, sont ‡ prendre avec prÈcaution.



ST CAST (22) MAISON à 150m de la grde plage ds quartier calme. Dble terrasse expo E/O. Grd séj. lumineux, 4 chbres, grd ss sol. Terrain 970m2. Prix : 520.000€ Tel : 06.67.55.86.20



ETRANGER A VDRE AUX USA DELAWARE (côte est) VILLA 1830. Infos : www.thewayhouse.com Prix : 2.400.000€ Tel : (001).609.332.11.46



VIAGERS VIAGER PREVOYANCE Spécialiste viager occupé et libre Paris et toutes régions Estimation gratuite 189 rue la Pompe Paris 16 viager-prevoyance.com Tel : 01.45.05.56.56



CAPITAUX VEND PARTS DE S.C.I Rue St Honoré 75008 Paris Distribution dividendes de 12€/parts de 250€ NOTAIRE : 01.44.55.33.22



LOCATIONS Recherchons pour Clientèle INTERNATIONALE, Appartements Meublés/Vides à Louer à Paris. Companies : We have the Housing for your Staff in Paris. Spécialiste de la Gestion du Meublé PERSONNALISEE! GetaHomeinFrance.Com/UK Tel : 06.09.33.91.68 PROVENCE, MAISON de caractère à ARLES, agréable jardin clôturé, garage. Pour 4 personnes. Prix : 530€/semaine. Tel : 00.41.22.349.69.28 [email protected]



ACHATS ACHETEURS Allemands, Anglais, Hollandais, Français..rech entre PARTICULIERS Propriétés, Maisons, Appts, Terrains.. LE PARTENAIRE EUROPEEN Appel gratuit : 0.800.14.11.60 (LMO) INTER PROJETS rech. tous VOLUMES ATYPIQUES commerciaux ou habitation à vendre ou à louer IP : 06.08.91.14.27



LA CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE PARIS procède à la mise en vente d’un bien immobilier précédemment exploité pour les besoins de son activité sis



4 BIS RUE DES PATURES – 75016 PARIS Immeuble en pleine propriété élevé sur 3 niveaux : Sous-sol - Rez-de-Chaussée – Entresol Surface indicative : 697 m² environ ( S U ) Montant minimum de cession 4.000.000  Pour tous renseignements, communication du descriptif du bien et des conditions de l’offre, adresser la demande à : f C.P.A.M. DE PARIS - DIRECTION DES MOYENS 21 rue Georges AURIC - 75948 - PARIS CEDEX 19              ! "#$%     Seules les offres formulées sans condition suspensive, y compris de ﬁnancement, contenant proposition au moins égale au prix minimum ci-dessus et les documents justiﬁcatifs de solvabilité seront examinées.  & '(( !( )(( (  * ( ! +( , -.  +(! ( !( +/00 ( (& ( et le paiement du prix sera effectué comptant. ( & & !12. !()  3 ( ! ( (4 . &+ (''! 4 et sous enveloppe cachetée à : - S.C.P. Régnier Hervet Bricard Bouvet Thessieux Notaires - Références « Pâtures » 16 rue des Pyramides - 75001 PARIS.  !( +'( !( ('( !( 00 ( ( 56 ( . mercredi 30 juin 2010 à 18 heures.
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Le point de vue des chroniqueurs de l’agence économique



Reuters Breakingviews Affaire Goldman Sachs: la finance n’est pas un jeu de hasard



L



a banque américaine Goldman Sachs réussira peutêtre à contrer les accusations de fraude concernant la vente de son obligation synthétique adossée à des actifs immobiliers (CDO, pour collateralised debt obligation), dénommée Abacus. Mais l’affaire soulève une question fondamentale sur la relation entre la finance et l’investissement. Certes, le financement immobilier est à la base un investissement vertueux dès lors qu’il s’agit de prêts qui permettent à des particuliers d’acquérir des résidences, dans de l’ancien ou dans du neuf. Mais début 2007, quand Abacus a été créé, le marché hypothécaire américain était avant tout un terrain de jeux pour la spéculation – pour ne pas dire pour les jeux de hasard.



La spéculation est un jeu à somme nulle, avant même que les intermédiaires prennent leur part Certains joueurs, comme la banque allemande IKB, pariaient que le mouvement de baisse de la valeur très élevée des prêts hypothécaires à risque (subprimes) allait rapidement prendre fin ; d’autres, au contraire, comme le gestionnaire de fonds spéculatifs Paulson & Co, anticipaient de nouvelles dépréciations et voulaient en profiter. Les CDO Abacus ont permis aux deux parties de miser selon leurs intuitions opposées. De fait, aucun prêt immobilier n’a réellement été conclu ni même reconditionné. Les titres CDO Abacus ont suivi les performances des produits financiers



dérivés des prêts hypothécaires – d’où l’épithète « synthétique ». Plusieurs étapes ont ainsi été supprimées. Résultat, Abacus n’a été qu’une grande perte pour certaines parties et un gros gain pour une autre – le fonds Paulson, dans ce cas précis. Le tribunal devra décider si les paris étaient truqués. Mais régulateurs et législateurs devraient examiner en premier lieu s’ils étaient appropriés. En premier lieu, la promesse d’énormes gains issus des transactions financières spéculatives encourage très probablement des pratiques douteuses tant du côté des opérateurs que des intermédiaires. Mais l’argument le plus fort contre la spéculation pure relève pour une part de l’économie et pour une autre de la morale. Investir dans des maisons, des routes et des usines rend le monde meilleur et contribue à l’activité économique. La spéculation, en revanche, est un jeu à somme nulle, avant que les intermédiaires prennent leur part. Les spéculateurs rétorquent que leur activité peut améliorer la liquidité et donner de l’information sur les prix. Ainsi, il semblerait que les fonds spéculatifs puissent servir à des fins utiles. Par exemple, une société étrangère a peut-être plus de chances de construire une usine en Grèce si elle est protégée des risques de crédit sur la dette grecque par un credit default swap (CDS) – sorte d’assurance contre un défaut de paiement. Mais la spéculation cause probablement plus de mal que de bien. Il est temps de rendre les paris en finance beaucoup plus difficiles à mettre en œuvre. p Edward Hadas (Traduction de Séverine Gautron)



Les compagnies à bas coûts moins pénalisées par la paralysie du trafic



L



a fermeture de la plupart des aéroports européens a été un coup dur pour les compagnies aériennes. L’Association internationale du transport aérien (IATA) a annoncé que la suspension des vols leur coûterait plus cher que le préjudice subi après les attentats du 11-Septembre. EasyJet et Ryanair sont pourtant bien placées pour émerger du nuage de cendres dans de bonnes conditions. Mais en Bourse, les investisseurs ont sanctionné uniformément l’ensemble du secteur : compagnies à bas coûts ou pas, toutes ont vu leur cours baisser. C’est irrationnel. En effet, les deux grands transporteurs aériens à bas coûts du Vieux Continent ont trois points forts. Le premier, c’est qu’ils sont économiquement plus efficaces. Les coûts fixes pèsent moins lourd dans le total de leurs charges. Si les avions sont cloués au sol, ils perdent moins d’argent. Le deuxième, c’est qu’ils ne proposent pas de correspondance. Ils n’ont donc pas de passagers en transit. Or, d’après Citigroup, les frais d’hôtel représentent quelque 8 millions dans les 15 millions de livres sterling (17 millions d’euros) que British Airways déclare perdre chaque jour. En outre, EasyJet et Ryanair opèrent également dans le sud de l’Europe, qui a été moins touchée par les restrictions.



MARCHÉ LIBRE DE L’OR



Lingot................... 27 010 € Napoléon............ 158,90 € 20 $...................... 960,25 € Aux Monnaies de la Bourse



TRANSACTIONS Tél. : 01 42 60 16 17



Le troisième, c’est que ces deux compagnies ont des comptes sains. Si leurs quatre grandes rivales – British Airways, Iberia, Lufthansa et Air France – sont également bien pourvues en liquidités, ce n’est pas le cas de transporteurs plus fragiles, qui pourraient avoir besoin d’aides publiques pour reprendre leur activité.



Avions mieux remplis La comparaison entre British Airways et Ryanair est parlante. Si les chiffres donnés par la première sont justes, l’interruption des vols pendant cinq jours amputera d’un tiers son bénéfice opérationnel attendu par les analystes pour 2010. L’impact ne serait que de 5 % pour Ryanair, dont Citigroup estime les pertes journalières à 4 millions d’euros. Si l’on se fie aux calculs d’UBS, elles seraient même moins élevées que celles d’Iberia, alors que la compagnie espagnole a pu maintenir la plus grande partie de son réseau en fonctionnement. Easyjet déclare de son côté être privée de 5 millions de livres par jour. Il est probable que toutes les compagnies réussiront à récupérer une partie du manque à gagner avec la reprise du trafic : les avions seront mieux remplis et les passagers, à bout de nerfs, peut-être prêts à payer plus cher leur billet. Mais pour ceux qui ont investi dans les compagnies à bas coûts, ce décollage sera bien plus confortable. p Fiona Maharg Bravo (Traduction de Christine Lahuec)



Ecofrictions



En Allemagne, un chômage partiel qui s’éternise



C



’est ce que l’on peut appeler du provisoire qui dure… Aménagé par le gouvernement allemand pour préserver le marché du travail des retombées de la crise, le système du chômage partiel a encore de beaux jours devant lui. Ce dispositif « exceptionnel » était censé seterminer à la fin de l’année.Mais le cabinet d’Angela Merkel devait décider, mercredi 21 avril en conseil des ministres, de le reconduire jusqu’au 31mars 2012. Au grand dam d’un certain nombre d’experts qui dénoncent une mesure électoraliste et, à long terme, inutile, voire contre-productive. Pour éviter des licenciements massifs au plus fort de la crise, Berlin avait simplifié les conditions d’accès de ce régime dit du « Kurzarbeit » (travail à temps réduit). Celui-ci prévoit que l’Etat prenne en charge une bonne partie du salaire des employés mis à pied faute d’activité. Sa durée maximale d’application a été portée progressivement de six à dix-huit mois. Ravies de pouvoir conserver leur maind’œuvre qualifiée à faible coût, les entreprises se sont littéralement ruées sur ce dispositif. Il profitait à 1,5 million de travailleurs en mai 2009 et en concerne encore un peu plus de 800 000 aujourd’hui. Et dans un an ? « Le chômage partiel est normalement une solution provisoire censée servir en cas de baisses de production limitées dans le temps et liées à la conjoncture », souligne Klaus Zimmerman, le président de l’Institut d’économie de Berlin (DIW). Or la situation économique s’améliore doucement. M. Zimmerman



Le dispositif provisoire a été prolongé. Au risque de maintenirartificiellement des emplois appelés à disparaître La ministre du travail, Ursula von der Leyen, ne fait pas la même analyse. Ces derniers mois, le « Kurzarbeit » a été unanimement salué comme un outil efficace de lutte contre les licenciements. Les experts estiment qu’il a permis de sauver au moins un demi-million d’emplois. Le dispositif a d’ailleurs été copié par d’autres pays comme l’Espagne. Sur le site Internet de son ministère, Mme von der Leyen s’enthousiasme : « A l’heure de la crise économique mondiale, le chômage partiel intéresse beaucoup, se félicite-t-elle. A l’étranger, on parle du “miracle allemand de



l’emploi”. » Le taux de chômage outre-Rhin est quand même de 8,7 %, soit 3,6 millions de personnes. Mais il n’a que très peu augmenté en 2009 malgré une récession historique. Mais d’ici quelques mois, «le “Kurzarbeit” risque de ne plus servir à grand-chose », affirme Roland Dhörn, de l’institut de conjoncture RWI d’Essen. Pour résumer : les entreprises tirées d’affaire n’en auront plus besoin. Et celles qui iront de mal en pis seront, en fin de compte, bienobligées de licencier,incapables de supporter les charges salariales qui leur incombent malgré tout. L’ardoise est salée surtout pour les pouvoirs publics : l’Agence pour l’emploi, chargée d’indemniser les salariés concernés, y a déjà consacré pas moins de 5 milliards d’euros en 2009. « Mais les politiques n’ignorent pas que cet instrument est très populaire au sein de l’opinion », explique M. Dhörn. Ils le savent d’autant mieux à quelques semaines d’élections cruciales dans le Land de Rhénanie-du-Nord - Westphalie, une grande région industrielle où les sociétés ont eu largement recours au dispositif. « En fait, personne n’ose évoquer la fin du soutien au chômage partiel par peur d’être jugé responsable si le marché du travail se dégrade, ce qui n’est pas exclu », conclut l’économiste. Or le redémarrage de la machine économique reste poussif. Le produit intérieur brut allemand aurait même légèrement reculé au premier trimestre 2010, selon de premières estimations de la Bundesbank. p Marie de Vergès



La vie des entreprises Informatique Hausse de 90 % du bénéfice d’Apple Le fabricant informatique Apple a indiqué, mardi 20 avril, qu’il avait réalisé au deuxième trimestre de son exercice fiscal 2009-2010 un bénéfice net de 3,07 milliards de dollars (2,28 milliards d’euros) contre 1,62 milliard il y a un an, soit une hausse de 90 % en douze mois. Le chiffre d’affaires, lui, est en hausse de 49 % à 13,50 milliards de dollars, grâce notamment à la forte croissance des ventes d’iPhones (8,75 millions d’appareils durant les trois mois, soit un bond de 131 % sur un an) et des ordinateurs Macintosh (+33 % en un an). – (AFP.)



Luxe Le secteur continuera à choisir ses canaux de distribution Les groupes de luxe ont obtenu gain de cause face aux sites de commerce électronique en se voyant confirmer, mardi 20 avril, par la Commission européenne leur droit de choisir qui distribue leurs produits, que ce soit dans des points de vente physiques ou en ligne. Cette possibilité était réclamée avec force par LVMH, Gucci, Richemont ou Hermès, qui souhaitent par ce biais pouvoir contrôler leur image de marque. – (Reuters.)



Justice Deux ex-dirigeants de Siemens condamnés pour corruption Deux anciens dirigeants de Siemens ont été condamnés, mardi 20 avril, à de la prison avec sursis dans une vaste affaire de corruption chez Siemens, l’un d’eux étant le plus haut ex-responsable sanctionné jusque-là par la justice allemande dans ce dossier. Le tribunal de Munich a infligé à Michael Kutschenreuter, ex-directeur financier de la division télécommunications de Siemens, deux ans de prison avec sursis et une amende de 60 000 euros



Justice



Renault lourdement condamné pour discrimination raciale Le groupe Renault a été condamné par la cour d’appel de Versailles, le 15 avril, pour discrimination raciale. Le constructeur automobile devra verser à la victime 249 900 euros de dommages-intérêts. Rendue publique mardi 20 avril, la décision infirme un jugement du conseil des prud’hommes de Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine) prononcé en juillet 2005. L’affaire concerne Boubakar Soumaré, que le constructeur automobile avait embauché au début des années 1970 en qualité de cadre, selon le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRPA), « intervenant volontaire » dans le dossier. S’estimant moins bien traité que ses collègues du fait de ses origines, M. Soumaré avait saisi la justice. Renault avait objecté que le travail de son collaborateur n’était pas à la hauteur de ses attentes. Après avoir constaté un très net « différentiel de rémunération » entre M. Soumaré et un panel de salariés au profil comparable, la cour d’appel de Versailles a jugé que « la différence de traitement » ne reposait « sur aucun motif valable ». « Les critiques de l’employeur relatives à une prestation de travail (…) insuffisamment satisfaisante n’ont été formulées qu’a posteriori et peu de temps avant la saisine de la juridiction prud’homale », ajoute la cour d’appel. Mercredi matin, le constructeur automobile n’avait pas encore décidé s’il comptait former un pourvoi en cassation. p Bertrand Bissuel pour abus de confiance. Une peine d’un an et demi de prison avec sursis a été prononcée contre Hans-Werner Hartmann, ancien chef comptable et collaborateur de M. Kutschenreuter. Tous deux ont participé au système de caisses noires mis au jour chez Siemens en 2006 et qui servait à décrocher de grands contrats internationaux. – (AFP.)



Les prud’hommes condamnent un collecteur du « 1 % logement » Le conseil des prud’hommes de Nancy a condamné, mardi 20 avril, Aliance, un collecteur d’Action logement (ex- « 1 % logement ») qui était poursuivi pour licenciement abusif par deux anciens cadres (Le Monde du 12 novembre 2009). Dans la première affaire, qui concerne l’exdirecteur des ressources humaines, Jacky Breuzon, licencié pour faute lourde, les prud’hommes ont considéré qu’Aliance n’était



pas fondé à se séparer de lui en invoquant ce motif. Le collecteur devra donc verser à M. Breuzon près de 30 000 euros qui correspondent à des «indemnités de rupture », selon son avocate, Me Corinne Linval. Cependant, les prud’hommes ont jugé qu’Aliance avait le droit de rompre le contrat de travail car une « cause réelle et sérieuse» existait et l’autorisait à remercier M. Breuzon. Dans la seconde affaire, qui concerne l’ex-secrétaire générale, Patricia Valleix, la juridiction a estimé que le licenciement était abusif et a alloué à Mme Valleix un peu plus de 35 000 euros.



Automobile PSA ne versera pas de dividendes cette année PSA Peugeot Citroën, qui a accusé une perte nette de 1,16 milliard d’euros en 2009, a décidé de ne pas verser de dividende au titre de cet exercice. Le constructeur automobile va soumettre à l’assem-



blée générale prévue le 2 juin cette proposition du directoire qui vise à « affecter en priorité les ressources financières au plan produit et au développement du groupe ». En 2009, déjà, le groupe n’avait pas versé de dividende au titre de l’exercice 2008, au cours duquel il avait essuyé une perte nette de 343 millions d’euros. – (AFP.)



Internet Google mesure l’intérêt des Etats pour les données personnelles Google a lancé, mardi 20 avril, un site révélant dans quelles proportions les Etats font appel au géant de l’Internet pour censurer des données les concernant ou pour lui demander de leur fournir des informations sur les internautes. Google précise aussi quels sont les services concernés par les retraits d’informations (boîte mail, vidéo…) et classe les gouvernements les plus actifs, Brésil en tête. Le site www.google.com/governmentrequests/ré vèle que la France a demandé 846 fois des informations concernant des utilisateurs et moins de 10 fois des retraits d’informations. Le lancement du service intervient alors que les autorités de protection des données personnelles de dix pays exhortent Google à respecter les lois relatives à la protection de la vie privée. – (AFP.)



Presse « L’Express » paraîtra désormais le mercredi L’hebdomadaire L’Express a décidé d’avancer sa parution au mercredi et non plus le jeudi à partir du 5 mai, indique La Correspondance de la presse du mercredi 21 avril. Selon Eric Matton, directeur exécutif du magazine, paraître le mercredi, permettra à l’hebdomadaire de disposer de quatre jours de vente avant le week-end au lieu de trois.
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n Sur Breakingviews. com Plus de commentaires sur l’actualité économique et financière.



s’agace de voir le gouvernement jouer les prolongations : il argue qu’un employeur dont les salariés seraient mis au chômage technique en 2012 ne pourrait raisonnablement se réclamer de la crise de 2008. In fine, affirme-t-il, « la mesure ne fera que retarder de nécessaires ajustements structurels au sein des entreprises ». En clair, le risque est de maintenir artificiellement des emplois normalement appelés à disparaître. Et ce, au détriment de la productivité et de la sacro-sainte compétitivité que l’Allemagne s’est donné tant de peine à améliorer depuis une quinzaine d’années.
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Dansla froideur desprisonsmodèles Ouverte en janvier, la nouvelle maison d’arrêt du Mans est plus adaptée, plus sécurisée; plus inhumaine aussi, entre béton et vidéosurveillance. Rencontre avec gardiens et détenus



La maison d’arrêt du Mans lors de son inauguration le 21 novembre 2009. JEAN-FRANÇOIS MONIER/AFP, FRANCK DUBRAY/« OUEST FRANCE »



dre visite à son mari, transféré d’Alençon au Mans, explique qu’il ne regrette pas les dortoirs, où il s’est fait voler des affaires. Mais pour le reste, « c’est plus dur » : « C’est plus strict ici, ça fait plus prison. » « On dirait un peu les prisons d’Amérique », renchérit un détenu. Deux « seniors » de la prison partagent une cellule. Ils étaient déjà ensemble au Mans. Ils sont contents de la douche, mais trouvent que la prison est trop froide, qu’elle manque de contacts humains. Ils ne travaillent pas et ne sortent pas non plus en promenade. Ils sont dans l’aile réputée pour être celle des « pointeurs », surnom des délinquants sexuels. Quand ils sont allés dans la cour de promenade, ils se sont fait cracher dessus. Pour des raisons de sécurité, il n’y a pas de bancs. Alors, plutôt que passer une heure debout, ils restent dans leurs cellules, devant leur téléviseur à écran plat. « Je ne connais même pas mon voisin de cellule », dit un autre détenu. Les déplacements à l’intérieur de la prison sont compartimentés. Ceux qui travaillent – un tiers des effectifs – sont au premier étage. Les « inactifs » sont au deuxième et au rez-de-chaussée. Les heures de promenade sont programmées à l’avance. Les surveillants veillent à la bonne exécution de ces nombreux mouvements. En souseffectif, ils changent souvent d’affectation et connaissent peu les détenus. Ils se plaignent aussi de cette nouvelle prison, de ces temps d’attente devant les portes, de cette dépersonnalisation.



Alain Salles
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onde de nuit dans la nouvelle prison du Mans. Deux surveillants font le tour des deux bâtiments de la maison d’arrêt ouverte en janvier. En dehors de ces « rondiers », aucun surveillant n’est présent dans les deux bâtiments de détention pendant la nuit, où dorment plus de trois cents détenus. Ils ont une liste de prisonniers à surveiller, toutes les deux heures. Ils regardent à l’œilleton, allument la lumière, vérifient si le détenu est visible. Deux d’entre eux font l’objet d’une surveillance toutes les demi-heures en raison de leur fragilité. Les surveillants sont aux aguets, des bruits, des odeurs. Des coups sont frappés aux portes, répétés, un mini-concert métallique. « Il doit y avoir un but ! », explique un surveillant. Ce soir-là, c’est Bordeaux-Lyon en Coupe d’Europe. Une agitation momentanée dans une nuit calme. Peu de bruits dans les coursives. A travers la porte, un détenu interpelle un surveillant pour avoir des allumettes, un autre demande du tabac. « C’est la nuit, je n’ai pas les clés », lui répond le surveillant, en lui demandant de patienter jusqu’au lendemain. Douze surveillants font la nuit. Deux en ronde, deux dans les miradors, deux devant les écrans. Les autres sont de « piquet » : ils attendent ou ils dorment, sauf s’il se passe quelque chose, de nouveaux arrivants ou des incidents. Il n’y a pas eu de suicide au Mans. C’est la hantise du personnel. Une nuit, deux rondiers ont vu un détenu par terre avec un sac sur la tête. Ils préviennent le premier surveillant qui arrive avec les clés. Cela prend de longues minutes, mais ses jours n’étaient pas en danger. Des téléphones relient directement la prison au SAMU, aux pompiers, à la police. Les deux surveillants de ronde sont suivis par un autre agent, les yeux rivés devant ses écrans de vidéosurveillance depuis le poste central d’informations (PCI) de cette prison moderne. Les caméras, omniprésentes, se cachent sous la forme de gros gyrophares rouges fixés sur les murs. D’écran en écran, l’agent observe ses collègues pour leur ouvrir les portes et les grilles. Ils n’ont pas non plus les clés. Ils doivent attendre que l’homme derrière ses écrans appuie sur le bouton. C’est la première chose qui frappe dans cette prison. Ces attentes incessantes, le temps qu’on ouvre une porte. Et un nouveau bruit carcéral. Pas le bruit métallique des portes qui claquent et des clés qui tournent. Un bruit incessant des gâches électriques qu’on déclenche d’on ne sait où. Une fois la porte franchie, il faut attendre qu’elle se referme pour pouvoir en ouvrir une autre. On voit des petits groupes en attente devant une grille. Si elle est mal repoussée, impossible d’en ouvrir une autre. Tout le monde s’en plaint, détenus com-
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me surveillants. Les gardiens, qui commandent les ouvertures de porte, sont derrière des glaces sans tain, à l’entrée de la zone de détention, ou dans les deux bâtiments de cellules. C’est la première image que la prison donne à ses visiteurs : une glace sans tain. Le visage de la personne qui arrive se reflète dans la vitre, derrière laquelle des surveillants invisibles parlent à travers un hautparleur. Des voix sans visage. La ronde continue. Les deux surveillants arrivent dans une nouvelle aile au dernier étage. « Elle n’était pas ouverte quand j’ai fait ma dernière ronde, il y a moins d’un mois », s’étonne l’un d’eux. La montée en charge de l’établissement devait être progressive. Elle a ouvert en janvier avec 130 détenus de l’ancienne prison, au centre-ville du Mans, et 70 d’Alençon. Elle dépasse déjà largement les 300. Le rythme d’arrivage est intense, entre 25 et 35 par semaine. « C’est trop rapide », regrette le directeur de l’établissement, Olivier Reillon. Le soir de la ronde, la moitié des cellules de cette aile étaient occupées. Le lendemain, le responsable du bâtiment devant absorber de nouveaux transferts en ouvrait d’autres. Les prisonniers continuent d’affluer mais il manque toujours une quinzaine de surveillants, soit 10 % de l’effectif. La capacité théorique de l’établisse-



ment est de 400 places. Il n’y a déjà plus que 86 cellules faites pour une seule personne. A l’origine, il n’y avait que 90 cellules doubles de 13,5 m2 et une majorité de cellules simples de 10,5 m2. Mais une bonne partie de celles-ci ont déjà été converties en « fausses doubles », avec des lits superposés. La prison pourra finalement accepter 500 détenus. L’établissement du Mans fait partie d’un plan de construction de 13 200 places, décidé en 2002, alors que le principe de l’encellulement individuel avait été



« Je ne connais même pas mon voisin de cellule » Un détenu de la prison du Mans voté à l’unanimité en 2000, assorti d’un moratoire sans cesse repoussé depuis. Le plan était destiné à accroître les capacités pénitentiaires et à remplacer les établissements les plus vétustes. L’ancienne maison d’arrêt du Mans était située dans un ancien couvent du XVIIe siècle. Elle était l’une des plus surpeuplées de France avec un taux d’occupation de 200 % : 128 détenus pour 61 places. Alençon n’affichait qu’un taux de 144 % avec 71 détenus pour 42 places mais elle était située dans un château du



Moyen Age et une bonne partie des détenus était dans des dortoirs, des cellules pouvant accueillir jusqu’à une bonne douzaine de personnes. Des images de prisons indignes, dénoncées dans de nombreux rapports. Au Mans, les cellules sont propres, avec un WC et une douche, qu’ils peuvent prendre quand ils veulent, au lieu d’être accompagnés trois fois par semaine dans des douches collectives. Il y a un grand gymnase, un beau terrain de football, entouré de grillages de sécurité, surmontés de barbelés, où viennent se crever les ballons. Les salles de classe et la bibliothèque sont insuffisantes pour 400 personnes. Toutes les fenêtres sont équipées, en plus de barreaux, d’une grille qui occulte la lumière. Le contrôleur général des lieux de privation de liberté, Jean-Marie Delarue, a dénoncé leur installation systématique. Pour l’administration pénitentiaire, cela permet d’éviter les jets de projectiles et les « yo-yo », qui permettent de faire passer des objets d’une cellule à l’autre avec des bouts de ficelle. « A la longue, ça fait mal aux yeux », se plaint un détenu. Un Turc arrive pendant la nuit. Trois mois de prison pour des délits routiers en récidive. « Ici, c’est comme à Alençon, les gens pour des délits routiers, ils sont dans la même cellule ? », demande-t-il aux surveillants. Vanessa, une femme venue ren-



u étais au Mans ? », lance un surveillant à un jeune détenu. « Non, c’est mon père qui était au Mans. » Il partage sa cellule avec son cousin. Un autre est à l’étage au-dessus. Il a trois beaux-frères dans l’établissement. « Il n’y en a qu’un qui est dehors », s’exclame-t-il. Le raté de la famille en quelque sorte… « Les gens se connaissaient. Les situations entre les détenus étaient plus facilement maîtrisables. L’information circulait plus vite. C’est à nous de trouver les moyens d’être plus à l’écoute des patients détenus », explique le docteur Patrick Serre, président de l’Association des professionnels de santé exerçant en prison, en poste au Mans. Ce que regrettent les détenus comme les surveillants, c’est la fin des petits établissements, des petites structures où tout le monde se connaît. La ministre de la justice et des libertés, Michèle AlliotMarie, a conscience des limites de ces nouvelles prisons. Elle a parlé d’une « conception totalement déshumanisée de la prison ». Elle a souhaité « moins de béton », dans le nouveau plan de construction de prisons, en cours d’élaboration. Son secrétaire d’Etat, Jean-Marie Bockel, veut des prisons ouvertes. Le Mans, comme les autres nouveaux établissements, est une prison bien fermée, bien sécurisée. Quand ils arrivent, les détenus reçoivent une carte magnétique, avec leur photo, leur nom et leur numéro d’écrou. Elle leur sert pour circuler dans la prison. Une empreinte biométrique de leur main est prise également. Avant de rencontrer leur famille et leur avocat au parloir, ils doivent passer leur main dans une machine qui contrôle leur identité. Le système a été mis au point car, lors d’une permission de sortie, un détenu s’était fait remplacer par un jumeau. Le nombre de jumeaux est limité en prison, mais le principe se généralise partout. A la bibliothèque du Mans, le détenu bibliothécaire explique que les livres les plus consultés sont des recueils de poésie et… 1984, de George Orwell. p
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La psychanalyse sans illusions Freud est-il décidément une chasse gardée Laissons Onfray à lui-même et son œuvre interdite de relecture critique? et à son inconscient



D



e Michel Onfray, Le Crépuscule d’une idole : titre glorieux, clin d’œil nietzschéen. Mais attention : nietzschéisme fréquentable, nietzschéisme de bon aloi, et tout de marketing bien verni. Nietzschéisme d’entre la poire et le fromage, de mauvais rires et de ces salons où, faute de penser, l’on cause toujours. Pauvre Nietzsche… Depuis des semaines, la rumeur gronde et enfle. Les titres en « une »… Les magazines qui ne mentent ni ne se trompent jamais, l’affirment : Freud n’a qu’à bien se tenir car Onfray arrive. Car Onfray est là… Tout de même, d’interviews militantes en confidences soigneusement dosées, on sait déjà que ce livre n’apportera rien de neuf, sinon quelques inepties que l’on avait déjà maintes et maintes fois entendues, mais qui, ici peut-être, seront un rien différemment tournées. Peut-être… Mais de révélations point. S’il le faut tout de même, parmi d’autres : Freud aurait eu une liaison avec sa belle-sœur, Minna Bernays. Vieille rumeur colportée par Lacan, qui lui-même l’aurait tenue de Jung, auquel tante Minna – alors qu’elle ne l’avait jamais vu auparavant, lui Jung, ni d’Eve ni d’Adam – aurait fait entre deux portes des confidences… Faut-il rire ? Ou faut-il s’interroger sur ce qui est en jeu chez ceux qui s’acharnent à se représenter Freud à la fois comme une sorte de censeur puritain et comme un débauché ? Petite débauche d’ailleurs et manque lamentable d’imagination. Tante Minna, franchement… Et la chose seraitelle par ailleurs et d’aventure avérée, cela, au juste, changerait quoi à la vérité ou fausseté relative des concepts psychanalytiques ? Très précisément, rien. Historicisme de trou de serrure… La vérité, quelles qu’aient été ses occasionnelles pratiques d’alcôve (fictionnelles, fantasmatiques ou réelles), est que tout ce que l’on sait de Freud montre un homme qui – à tort ou à raison – se méfiait profondément desexcès vers lesquels pouvait le porter son extrême sensibilité : affects, mouvements d’enthousiasme ou de colère, musique, sentiment océanique… La lecture de Nietzsche le ravissait, mais il s’en méfiait. Tout comme Goethe ne supportant pas d’écouter Beethoven, il redoutait de s’y perdre.



Pourquoi le retour une fois de plus, de cette vieille agitation? Deces arguments recuits? Pourquoi tant de haine? Dehaine jubilatoire?» Je ne sais avec qui Freud couchait ou ne couchait pas, un peu, beaucoup, tendrement, passionnément, ou pas du tout, et je m’en contrefiche suprêmement, mais ce que je sais c’est que si l’on ne comprend pas que Freud était avant tout apollinien plutôt que dionysiaque, on ne comprend rienni à Freud ni à l’essencede la psychanalyse. « La voix de la raison est basse, mais elle ne cesse que d’être entendue. » Voilà le modeste credo auquel se raccrochait Freud. Des erreurs, des non-sens, des exemples d’une criante mauvaise foi, à dresser ici la liste serait trop long. D’autres, ailleurs, s’en chargeront. Une remarque encore pourtant, la dernière : il est un instant malheureux où Michel Onfray s’est dévoilé au-delà de ce qu’il aurait dû, et bien au-delà certainement de ce qu’il aurait voulu. Cherchant à illustrer la radicalité de son opposition à Freud, il lui vint, dans Le Point du 15 avril, cette métaphore étrange : « Il y a aussi des gens qui trouvent



Patrick Declerck Ecrivain Membre de la Société psychanalytique de Paris qu’on peut sauver quelque chose dans le nazisme. Moi, je ne défends pas les autoroutes de Hitler. » Nazisme pour illustrer la psychanalyse. Hitler pour éclairer Freud. Sidérants parallèles… Michel Onfray n’a pas de chance, car c’est là précisément ce que l’on appelle un acte manqué. Une maîtrise apparente, langagière ou autre, qui, un instant, rate le mot, le coche, la marche, et trébuche, et révèle autre chose que son intention première… Tout acte manqué est un masque qui glisse. Que Michel Onfray ait, comme tout lemonde,un inconscient, n’estpas une surprise. Que de son inconscient émane un aussi douteux effluve est, en revanche, à noter soigneusement. « Allons, allons » enjoindra la conscience naïve, cette doucereuse lâcheté, cette banalité désireuse de tous les refoulements. « Allons, allons, ce n’est là, après tout, qu’un mot. » Oui, un mot, rien qu’un mot. Mais ce mot-là est de trop. Et justement, il est le pire des mots… Laissons donc Michel Onfray à lui-même. Allons à l’essentiel : pourquoi le retour une fois de plus, de cette vieille agitation ? De ces arguments recuits ? Pourquoi tant de haine ? De haine jubilatoire envers la psychanalyse ? Essentiellement parce que la psychanalyse est un camouflet à notre narcissisme et à nos fantasmes de toute-puissance. Nous avons un inconscient et cet inconscient est source permanente et inextinguible de pulsions impérieuses et tyranniques. Cet inconscient est le véritable cœur de notre être, et toujours il nous leurre et nous manipule par de faux objectifs, des pseudo-désirs, de pitoyables rationalisations. Cet inconscient, nous n’en déchiffrons les logiques que dans l’aprèscoup. Et face à lui, notre moi conscient est bien faible. « Je » toujours se dérobe et nous nargue. On connaît l’infernal, l’odieux trio : Copernic, Darwin et Freud. Trois décentrages. Trois impardonnables injures. La Terre n’est pas le centre de l’Univers. L’homme n’est qu’un animal, un animal peutêtre un peu particulier, mais animal tout de même, et issu d’une longue lignée d’animaux. Et la conscience de l’homme, en dernière analyse, n’est jamais qu’épiphénomène d’autre chose. L’inconscient triomphe et nous ne sommes même plus maîtres chez nous, en nous. Comme c’est triste… Pour terminer, au risque de faire ricaner encore les forts et beaux esprits, tous ceux qui savent « le prix de chaque chose et la valeur d’aucune » (Oscar Wilde), mais parce que la psychanalyse– n’en déplaise à certains et sans pour autant être ni infaillible, ni magique, ni panacée applicable à tous – n’est pas un exercice vain, une timide note personnelle : j’ai souffert durant plus de vingt ans d’une inhibition névrotique grave à l’écriture. Je sentais les livres en moi, ces textes possibles et impossibles que je ne parvenais pas à mettre sur le papier. Ces feuilles me tétanisaient. Devant l’horreur de ces béances, mon esprit s’engourdissait et devenait silence et informe magma… Quoi ? Imagerie sexuelle ? Anale ? Et comment !.. Hélas, je ne suis toujours pas Shakespeare aujourd’hui. Je ne suis que Declerck. Mais à tout le moins, je peux écrire ce que j’écris. Et cela m’a pris six ans d’analyse, trois fois par semaine… Ce que la psychanalyse a changé pour moi ? Oh, trois fois rien. Seulement cette petite chose insignifiante et ô combien éphémère qui s’appelle ma vie. p



Rectificatifs&précisions Japon Dans l’article «L’île japonaise de Toku mobilisée contre la venue des marines» (Le Monde du 20 avril), le nom de l’île japonaise a été raccourci. La dénomination exacte est Toku no shima.



Noms Les noms des deux sociologues



venus déposer, vendredi 16 avril, devant le tribunal à la demande du MRAP, qui attaquait Brice Hortefeux pour « injures raciales », ont été mal orthographiés. Il s’agissait de Véronique de Rudder et Vincent Geisser, tous deux chercheurs au CNRS (Le Monde du 18-19 avril).



V



oilà, c’est fait, Mme Roudinesco qui piaffait d’impatience dans la perspective de la parution de mon livre sur Freud a enfin pu vider sa bile dans « Le Monde des livres » et, personne ne s’en étonnera, les arguments sont connus : je suis un fasciste, un compagnon de route de Vichy et de Pétain, un suppôt du Front national, un défenseur d’auteurs ayant trempé dans la collaboration… De fait, chacun jugera : mon trajet depuis mon premier livre paru en 1989 illustre bien les dires de cette dame, je n’ai cessé en effet d’être un Léon Daudet moderne, un Maurras contemporain, un genre de Le Pen de la philosophie ou bien encore un « freudo-marxiste » qui réhabilite « les thèses paganistes de l’extrême droite française ». J’ai honte pour elle… Pour écrire un pareil tissu de sottises, il lui aura suffi de reprendre les textes qu’elle publia jadis pour criminaliser les auteurs du Livre noir de la psychanalyse et de changer les noms pour y mettre le mien : son épistémologie est bien connue du milieu… Je dispose même de plusieurs témoignages de psychanalystes illustres affligés que cette dame puisse s’autoproclamer gardienne médiatique du temple freudien et considérer que, si on émet une critique sur Freud, le freudisme ou la psychanalyse, c’est à elle qu’on fait une offensepersonnelle. Une semaine avant la parution du livre, elle se répandait déjà dans un communiqué insultant à mon endroit auprès de l’Agence France-Presse… Pour éviter cette paranoïa, on peut toujours se faire psychanalyser, mais il est vrai que la chose semble déjà faite et témoigne contre l’efficacité du divan ! Mme Roudinesco coupe l’humanité en deux : les juifs et les antisémites. Comme je n’ai pas l’honneur d’être juif, il faut bien que je sois antisémite. Dialectique imparable apprise pendant les longues années de son militantisme au Parti communiste français dans sa période stalinienne et resservieadnauseam depuisqu’elletientboutique à Paris du petit commerce freudien. Lisons. Voici ce que je penserais : Kant est un précurseur d’Adolf Eichmann, saint Jean un préfigurateur d’Hitler et Jésus l’inventeur d’Hiroshima. Faut-il en rire ? J’ai peine pour elle… Elle parle de ses fantasmes, pas de mes textes, il lui faudrait pour ce faire des vertus qui lui manquent : l’humilité et la capacité à lire ce qui est écrit et



Michel Onfray Philosophe Auteur du « Crépuscule d’une idole. L’affabulation freudienne », Grasset, 600 p., 22 ¤ non ce qu’elle projette. Elle n’est pas par hasard l’auteur d’un livre intitulé La Part obscurede nous-mêmes, sous-titréUne histoire des pervers… Elle sait de quoi et de qui elle parle et illustre ce faisant, à son corps défendant, la thèse qui anime mon livre sur Freud, thèse nietzschéenne au demeurant : toute philosophie constitue l’autobiographie de son auteur, sa confession… J’aurais mis cinq mois à lire l’œuvre complète de Freud : la préface signale (page 16) que j’ai commencé ma lecture en 1973… Mme Roudinesco affirme que mon livre est « truffé d’erreurs » sans dire lesquelles. Qu’il est « traversé des rumeurs »,



J’aurais aimé, au lieu de ce long cri de haine, unarticle qui m’explique» toujourssanspréciser. Qu’ilest «sans sources bibliographiques » ! Or, si Mme Roudinesco avait eu le livre entre les mains et ne s’était pas contentée de ses fantasmes, elle aurait constaté qu’il existe une bibliographie commentée de vingt pages en interligne « un », soit, j’ai vérifié sur mon fichier, 56 521 signes… Pour une bibliographie inexistante, on a fait mieux ! Et puis, signature d’un texte qui pourrait être anonyme, on la reconnaîtrait tout demême,laprésence du mot« révisionniste », sésame à l’aide duquel on criminalise toute pensée critique qui préfère l’histoire à la légende que Mme Roudinesco entretient avec le soin d’un éleveur de mygales. Voici donclegrosmot lâché,ilsertàjeter l’opprobre sur toute pensée critique à l’endroit du freudisme, les auteurs du Livre noir de la psychanalyse s’en souviennent, meurtris d’avoir été traités d’antisémites et de révisionnistespar lapresque totalité de lapresse emboîtant alors le pas comme un seul homme à la dame spécialiste de la perversion. Comme j’avais prévu l’attaque, j’avais écrit que les thuriféraires de la secte



affirmeraient ceci : « Toute critique de la psychanalyse repose sur une critique de Freud qui était juif, elle est donc toujours suspecte d’antisémitisme » (page 461), un argument inventé par Freud lui-même en son temps. Je ne m’étonne donc pas de le retrouver comme fond de sauce à son vieux ragoût… J’aurais aimé, au lieu de ce long cri de haine, un article qui m’explique : pourquoi Freud rédige une dédicace élogieuse à Mussolini en 1933 ; pourquoi il s’est rangé du côté du chancelier Dollfuss auquel on doit l’austro-fascisme responsable des répressions sanglantes à Vienne en 1934 – 1 500 à 2 000 morts sous ses fenêtres ; pourquoi,avec lepsychanalyste Max Eitingon, Freud travaille dès 1933 avec les nazis pour que, sous couvert de l’Institut Göring, la psychanalyse puisse continuer à exister sous le IIIe Reich ; pourquoi Freud envisage de promouvoir le psychanalyste non juif Felix Boehm à la tête de l’institution pour « favoriser une politique de collaborationavecle nouveau régime», écrit Elisabeth Roudinesco dans Retour sur la question juive (page 136) quand il lui arrive par hasard d’être honnête ; pourquoi il existe nombre de textes contre le bolchevisme chez Freud et aucun contre le fascisme ou le national-socialisme ; pourquoi, octogénaire, l’Homme aux loups lui-même explique en 1974 que, plus d’un demi-siècle après avoir été prétendument guéri par Freud en 1918, il est toujours souffrant et en analyse ; pourquoi Freud refusait de prendre les pauvres sur son divan ; pourquoi l’« attention flottante » est un conceptmis enplace parses soinsqui justifie que l’analyste puisse dormir pendant les séances sans que l’analyse s’en trouve affectée ; pourquoi il prenait l’équivalent de 450 euros la séance en liquide et préconisait une séance par jour. Cesdeuxdernières remarquesm’autorisent à penser qu’Elisabeth Roudinesco a raison de conclure son texte ainsi : « On est loinicid’unsimpledébatopposantlespartisans et les adeptes de la psychanalyse, et l’on est en droit de se demander si les motivations marchandes ne sont pas désormais d’un tel poids éditorial qu’elles finissent par abolir tout jugement critique. La question mérite d’être posée. » Avec ce livre, des amis m’avaient prédit la haine au prétexte que je m’attaquais au portefeuille : je mesure aujourd’hui combien ils avaient raison… p



Halte aux impostures de l’Histoire!



A



vant même sa parution, le dernier livre de Michel Onfray contre Freud fait déjà l’objet d’un violent débat. Beaucoup de bruit pour rien ? L’historienne de la psychanalyse Elisabeth Roudinesco n’exagère-t-elle pas en décrivant Onfray comme un usurpateur qui réhabilite les thèses de l’extrême droite ? Bien au contraire. Les dérives d’Onfray ne sont pas nouvelles. En 2009, il a publié une apologie de Charlotte Corday (La Religion du poignard. Eloge de Charlotte Corday, Galilée). Plutôt bien accueillie par les médias, cette histoire est pourtanthistoriquementmédiocre etpolitiquement scandaleuse. Dans ce brûlot truffé d’erreurs grossières,OnfrayveutmontrerqueCharlotteCordaypeut aujourd’huiinspirer ceuxqui,lassés d’une gauche impuissante et rongée par les luttes fratricides, restent attachés à l’action et à la vertu. Marat, censé personnifier cette classe politique dévoyée, est stigmatisé comme un charlatan, un fou et un dictateur… Presque à chaque page, le lecteursevoit infligerlescitations lesplushaineuses, inventées de toutes pièces. Ainsi, Marat n’a jamais dit : « Je voudrais que tout le genre humain fût dans une bombe à laquelle je mettrais le feu pour la faire sauter » (p. 27)… Non, les élites politiques de la Révolution n’étaient pas toutes corrompues. Non, les sans-culottes ne peuvent pas être décrits comme des sauvages. Onfray croitil vraiment que le cannibalisme était une pratique fréquente sous la Révolution ? Comment peut-il réduire la Terreur à une immense giclée de sang due à des meurtriers en série comme Marat ou Sade (chap.9) ? Surtout, jamaisCharlotte Corday



Guillaume Mazeau Maître de conférences à l’université Paris-I-Panthéon-Sorbonne n’a été athée ni libertaire, mais une noble défendant une conception conservatrice des rapports sociaux et de la religion. Affectant la posture du visionnaire incompris des élites parisiennes, Onfray balaye d’un revers de main les centaines de travaux scientifiques publiés depuis au moins quarante ans, qui contredisent ces caricatures.Michel Onfrayse rend-il compte que presque tout ce qu’il dit ne provient d’aucune source, d’aucune archive, mais de mémoires ou d’écrits apocryphes pour la plupart publiés au XIXe siècle par l’historiographie catholique et royaliste?



Travail de sape Ainsi, tout ce qu’il dit sur le procès et l’exécution de Corday est tiré des Mémoires de Sanson… en réalité écrits par le jeune Balzac à l’orée des années 1830 ! La plupart des anecdotesliées à lapersonnalité de l’assassindeMarat ont,quantà elles,étéinventées un demi-siècle après les faits par Mme de Maromme… une fervente légitimiste! Cette désinvolture vis-à-vis des sources réduit cet essai à ce qu’il est : une mauvaise paraphrase de la droite cléricale et monarchiste du XIXe siècle. Parmi tous les écrits sur Charlotte Corday, celui qui ressemble leplusàl’éloged’Onfrayestd’ailleurslapièce de Drieu LaRochelle, jouée sous l’Occupation en zone libre et inspirée de cette même famille de pensée.



Adepte de la « religion du poignard », Michel Onfray trahit pourtant l’inventeur de l’expression : Jules Michelet. Celui-ci avait fait l’éloge de la résistance à l’oppression en 1847 pour expliquer les causes de l’assassinatdeMarat, enreprenantunargument proposé par Adolphe Thiers vingt ans plus tôt. Mais le contexte était bien différent: ces deux historiens engagés étaient alors confrontés à des régimes monarchiques autrement plus liberticides que le nôtre! La justification pour l’action violente ressemble plutôt ici à celle que proposait en 1933 Maurice d’Hartoy, le fondateur des Croix de feu, dans le manifeste du « Comité Corday»…, intitulé Dictature. La récupération de ce patrimoine et des argumentsdel’extrême droiteest malhonnêtecar, commeauteur, Onfrayexerceune certaine responsabilité : en l’absence de notes de bas de page et d’une bibliographie sérieuse, il ne donne jamais à ses lecteurs les moyens de vérifier ses affirmations. En vérité, la Charlotte Corday d’Onfray n’a jamais existé… que sous la plume des hommes proches de la droite fascisante. Dans les années 1930, ceux-ci suggéraient qu’il était possible de sortir du «déclinfrançais» enstigmatisantles politiques et en prêchant la violence. Lorsqu’elles sont commises par un des auteurs les plus médiatiques et les plus aimés du grandpublic et qu’elles passent inaperçues dans la critique, ces révisions de l’Histoire et ces dérives idéologiques participent d’un lent travail de sape contre les valeurs démocratiques. Sans conduire à dénigrer l’ensemble des initiatives d’Onfray, elles doivent donc être dénoncées avec la plus grande fermeté. On ne peut être spécialiste de tout. Michel Onfray ferait bien d’en tirer quelques enseignements. p
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Le PS à la recherche de son réformisme C



ompassionnel? Radical? Marqué du sceau de la rigueur? A deux ans de l’élection présidentielle de 2012, le Parti socialiste est à la recherche de son réformisme. Mercredi 21 avril, Pierre Moscovici devait présenter, au bureau national du PS, un document de travail de 23 pages sur «un nouveau modèle économique, social et écologique», thème d’une convention nationale le 29mai. L’ambition de Martine Aubry est de refonder la social-démocratie du XXIe siècle. «Capital, travail, nature, les compromis qui fondent le contrat social, souligne-t-elle, doivent désormais faire la synthèse de ces trois facteurs. » A ce stade, il ne s’agit pas encore d’un programme, mais du «socle du projet » pour 2012. D’autres conventions vont suivre – le 3juillet sur la rénovation du PS, le 9octobre sur la politique internationale, le 11 décembre sur « l’égalité réelle» – et le (ou la) candidat (e), qui sera choisi (e) lors de la primaire de 2011, imprimera, comme à chaque présidentielle depuis 1981, sa propre marque. Mais déjà une certaine conception du réformisme socialiste s’esquisse. Lorsqu’il était premier secrétaire (1997-2008), François Hollande défendait, à l’image de Lionel Jospin, le « réformisme de gauche ». Mais il fallut attendre le 14 juin 2008, pour que le PS, pour la cinquième fois depuis sa fondation



Analyse Michel Noblecourt Editorialiste



en 1905, adopte une « déclaration de principe » affirmant son identité réformiste. Ratifiée à 82 %, lors d’un vote auquel plus d’un militant sur deux ne participa pas, cette charte proclame que « le Parti socialiste est un parti réformiste. Il entend exercer les responsabilités de gouvernement, à tous les niveaux, afin de changer la société. Il porte un projet de transformation sociale radicale ». Seul, à l’époque, Jean-Luc Mélenchon se démarqua de cette «opération cosmétique » avant de quitter le PS, en novembre 2008, au moment de l’élection de Mme Aubry. La maire de Lille s’est toujours abstenue de mettre en avant ce réformisme, comme si elle avait du mal à en cerner la nature. Le 2 avril, dans un entretien au site Mediapart, elle a ouvertement repris à son compte le concept anglo-saxon du « care ». «La société du bien-être passe aussi par une évolution des rapports des individus entre eux, a-t-elle assuré. Il faut passer d’une société individualiste à une société du “care”, selon le mot anglais que l’on pourrait traduire par “soin mutuel”: la



société prend soin de vous, mais vous devez aussi prendre soin des autres et de la société. » Réformisme compassionnel ? Le concept est cousin de celui de « fraternité » dont Ségolène Royal a fait, lors de sa campagne présidentielle de 2007, sa marque de fabrique. Le 15 novembre 2008, au congrès de Reims, elle avait défini « le vrai combat » du PS : « Créer les conditions pour que le droit de réussir sa vie et de construire son bonheur ne soit pas réservé à quelques-uns mais soit garanti à tous. » La présidente de la région Poitou-Charentes avait invité son parti, suscitant huées et applaudissements, à s’ouvrir à tous ceux qui « veulent participer à la France, à sa quête d’une société meilleure, à ses efforts pour être plus fraternelle au monde, et pourquoi ne pas oser le dire, plus maternelle aux plus démunis ». Mme Royal, qui aime parler de



droits et de devoirs nouveaux, n’en était pas restée, à Reims, au registre du réformisme compassionnel. Se livrant à une violente charge contre le «système capitaliste» et l’arrogance de «la secte dorée des intégristes du marché», elle avait invité le PS à construire «une alternative radicale et crédible». Un réformisme radical? Au lendemain du 21 avril 2002, et de la défaite de M. Jospin, Dominique Strauss-Kahn a prôné un «réformisme radical», de préférence au «réformisme de transformation» de Laurent Fabius. En juillet2004, dans une note de la Fondation Jean-Jaurès, «DSK» invitait la social-démocratie à «changer de paradigme» : «Elle ne doit plus se limiter à la correction a posteriori des effets pervers engendrés par le jeu des libertés humaines : elle doit empêcher l’apparition de ces effets pervers. Pour cela, elle doit attaquer les inégalités à la racine, prévenir avant de guérir, s’intéresser aux préventions autant qu’aux protections.» L’idée de M.StraussKahn, développée ensuite dans son livre 365 jours (Grasset, 2006), était de doter le socialisme d’un nouveau trépied : «Redistribution, production et émancipation.» Ni compassionnel ni radical, M.Hollande plaide plutôt pour un réformisme de la rigueur, jugeant,



dans Le Monde (daté 18-19 avril), que «nous hériterons en 2012 d’une situation comme jamais la gauche n’en a connue : faible croissance, endettement record et compétitivité dégradée». Adoptant une posture à la Pierre Mendès France – «à la Raymond Barre», disent ses détracteurs –, le député de Corrèze souligne que « c’est un quinquennat de redressement qu’il nous faut préparer». « Nous devons donner du



La crédibilité du projet socialiste dépend d’un savant dosage entre radicalité, société du «care» et rigueur sens, ajoute-t-il, annoncer trois ou quatre priorités et surtout dire comment nous les financerons. » La réforme fiscale en mère de toutes les réformes. Mme Aubry, qui défendait en 1997, la « rupture» avec le libéralisme, conjugue son «care» avec la radicalité. «L’heure n’est plus à proposer quelques adaptations au système actuel, affirmait-elle le 2 décembre 2009, il faut en changer.» Le texte de M.Moscovici, qui sera amendé d’ici le 29mai, met clairement le cap à gauche. Il porte



d’abord la marque d’un réformisme radical. «Si la gauche de gouvernement, lit-on dans le document, a apporté des avancées économiques, sociales ou sociétales majeures (…), elle n’a pas suffisamment engagé le changement profond de modèle de société qui était nécessaire (…). Elle doit construire un nouveau projet de transformation de la société. » M. Moscovici reprend mot à mot la thématique « aubryste» sur l’ardente obligation de «changer de modèle». La touche compassionnelle –qui devrait être développée lors de la convention sur «l’égalité réelle» – est présente avec la «société du bien-être », l’Etat-providence ou encore un «Etat plus juste qui fasse contribuer tout le monde équitablement à l’effort de solidarité et qui apporte des réponses plus individualisées ». Le réformisme de la rigueur, avec le « nécessaire redressement des comptes publics », est plus elliptique. «Notre politique permettra, lit-on, le retour de la croissance, qui améliorera mécaniquement la situation des finances publiques.» Un plan de désendettement suivra. Pour le PS, la crédibilité de son réformisme dépend d’un savant dosage entre radicalité, société du «care » et rigueur.p Courriel : [email protected]



Vie moderne Sandrine Blanchard



Trop, c’est trop
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dire qu’on n’en fait jamais trop pour le pouvoir d’achat. C’est drôle comme certains ministres se lâchent… lorsqu’ils ne sont plus aux commandes et qu’ils n’ont plus aucune envie d’y retourner. Prenez Luc Ferry, ancien locataire de la Rue de Grenelle. L’entretien qu’il a accordé au « Monde de l’éducation », daté du 14 avril, était détonant. Que disait l’ancien ministre de l’éducation nationale de Jacques Chirac sur la rigueur ? Que « ça ne rapporte pas grand-chose par rapport aux problèmes que ça pose ». Ainsi, expliquait Luc Ferry : « Avec
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On devrait se réjouir de tant d’attention et pourtant on doute et on râle face à ces excès de précaution les actuelles suppressions de postes, on économise 500 millions [d’euros] par an. Cela empêche les réformes audacieuses et les économies sont annulées dans la seconde par d’autres décisions, comme la suppression de la publicité à la télévision publique ou la baisse de la TVA pour les restaurateurs, qui font perdre environ huit à dix fois plus que ce qu’on a économisé à l’éducation ! Ça vaut la peine ? » Bonne question. Mais pourquoi Luc Ferry n’a-t-il pas dit, lorsqu’il était ministre de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche, dans le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, de mai 2002 à mars 2004, que cela n’avait pas de sens de suivre, suivant l’appellation qu’il leur donne aujourd’hui, « des idées de gestionnaire au petit pied », en faisant valoir, là encore, au diapason de la petite musique qu’on entend aujourd’hui, qu’« on n’en fait jamais trop pour l’école » ? p Courriel : [email protected]
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n n’en fait jamais trop pour la santé publique », a répliqué Roselyne Bachelot, ministre de la santé et des sports, pour défendre la gestion de la grippe A. « On n’en fait jamais trop en matière de sécurité aérienne », affirme aujourd’hui Dominique Bussereau, secrétaire d’Etat aux transports, face à la polémique déclenchée par la quasi-paralysie du transport aérien provoquée par le nuage de cendres émis par le volcan islandais Eyjafjöll. « On n’en fait jamais trop quand il s’agit de la vie des gens », résume Luc Chatel, ministre de l’éducation nationale et porte-parole du gouvernement. L’expression est bien trouvée : le « jamais » pour couper court aux critiques, le « trop » pour ne pas être accusé de ne pas en faire assez. On devrait se réjouir de tant d’attention et pourtant on doute et on râle face à ces excès de précaution. Tant qu’on y est, déclinons ce nouveau leitmotiv : bridons les moteurs des voitures et des motos « parce qu’on n’en fait jamais trop en matière de sécurité routière » ; fermons les bureaux de tabac « parce qu’on n’en fait jamais trop en matière de prévention des cancers », etc. Démagogique ? Mais peut-être râle-t-on parce qu’on aimerait que cette petite phrase – « on n’en fait jamais trop » – qui fait florès dans le discours politique, ne soit pas seulement utilisée face aux virus, aux tempêtes ou aux cendres volcaniques. Peut-être que flotte le sentiment qu’on en fait trop pour nous protéger de dangers incertains et pas assez pour améliorer la vie quotidienne. Peut-être qu’on aimerait entendre, par exemple, qu’on n’en fait jamais trop pour la petite enfance, pour la justice, pour les personnes handicapées, pour la formation, pour l’égalité des chances. On pourrait, par exemple, imaginer un ministre de l’économie
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Avec Télérama, en vente chez votre marchand de journaux.
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Les frères Van Velde, une belle cordée de l’art Une superbe exposition à Lyon réhabilite ces Néerlandais, restés dans l’ombre de Picasso ou de Giacometti Art Lyon Envoyé spécial



I



ls se ressemblent : même maigreur, même haute taille un peu courbée dans les dernières années, mêmes tenues sobres, même calme silencieux. Rien d’étonnant:ilssontfrères.Néerlandais aussi. Et artistes. Abraham Van Velde, dit Bram, est né en 1895 près de Leyde, et son frère, Gerardus,ditGeer, en1898, à Lisse, àquelques kilomètres. Ils sont fils d’un marchand de bois, charbon et tourbe et d’une lingère. En 1907, à 12 ans, Bram est apprenti dans une firme de peinture et de décoration à La Haye. En 1910, au même âge que son frère, Geer suit son exemple dans la même société.



Chaque toile porte les traces des reprises, des effacements, des recouvrements L’histoire commence ainsi, loin des écoles d’art. Et c’est ainsi que débute l’excellente exposition du Musée des beaux-arts de Lyon : excellente parce qu’elle révèle un grand nombre de toiles méconnues des deux artistes, et parce que l’accrochage est subtil. Il ménage des comparaisons quand il le faut et sépare leurs œuvres à mesure qu’elless’éloignent l’une de l’autre. On y voit, dans la première salle, des figures et natures mortes façon Hollande XVIIe siècle, parce que le patron de l’entreprise de décoration,s’étantaperçu descapacités des Van Velde, conseille à Geer de copier les maîtres anciens. Conseil sérieux. Conseil désastreux si les frères s’en étaient tenus là. Mais, dès 1922, Bram se rend à Worpswede, colonie artistique du nord de l’Allemagne où se perpétue le style expressionniste dans le genre de Nolde et



« Palette et Pinceaux I » (vers 1932-1935), de Geer Van Velde. COLLECTION CENTRE POMPIDOU/RMN/ADAGP 2010 de Munch. En 1924, il est à Paris et Geer l’y rejoint l’année suivante. Tout en vivant dans un état proche de la misère, ils apprennent où en est la peinture la plus récente, ce que sont le cubisme et l’abstraction, ce que font Picasso et Matisse. C’est alors que leur attitude est remarquable. Au lieu de rallier un courant ou un autre, au lieu de se contenter d’être d’honnêtes suiveurs, comme tant d’autres, ils veulent comprendre de l’intérieur. Ils commencent par



emprunter et essayer les styles qui leur sont proposés dans les galeries. Tantôt l’expérience est consacrée à un seul – Picasso le plus souvent.Tantôt elle tourne à l’hybridation ou à la synthèse. De 1925 à la fin des années 1930, ils ne font rien d’autre, avec une obstination qui a quelque chose d’héroïque. Ils savent qu’en travaillant ainsi, ils ne trouveront pas ces amateurs dont ils auraient besoinpour moinsmal vivre.Bram et son épouse, Lilly, s’exilent à



Majorque, parce qu’on peut alors y vivre à très bon marché. Mais Lilly meurt en 1936 et Bram revient chez Geer, à Paris. Ils n’exposent que très peu et n’ont que peu d’amis – mais l’un d’eux est Samuel Beckett. Ce qui subjugue, dans les salles consacrées à ces années d’efforts et de malheurs, c’est que chaque toile porte les traces des reprises, des effacements, des recouvrements. Geer cherche du côté de l’ellipse, de l’allégement, de la clarté. La Chatte et ses petits, l’Autoportrait à



Une «Tempête» à voir pour ses acteurs



la palette, les deux versions de Palette et pinceaux – toutes toiles des années 1930 méconnues jusqu’ici – sont les réussites éblouissantes de cette phase. Bram,àl’inverse,accumule,densifie,accentuelescontrastesdecouleurs. Vers 1938, substituant la gouache à l’huile, il découvre une peinture faite de formes qui s’emboîtent ou se traversent, les unes lointainement figuratives, les autres d’une géométrie anguleuse ou sinueuse. On peut y reconnaître



desmasques,des harpons,des morceaux de nus – le Picasso de 1927 ou 1928, mais en encore plus sauvage et schématisé. Il y a là quelquesunes des œuvres les plus intenses de cette époque. Bram Van Velde est alors, dans sa solitude, l’un des grands peintres vivants. Il l’est resté. La deuxième moitié de l’exposition, qui court de 1945 à la mort des deux frères – Geer en 1977, Bram en 1981 –, n’apporte, pour ce dernier, aucune révélation mais la confirmation royale de sa grandeur. Sylvie Ramond et Rainer Michael Mason, les commissaires, ont choisi une anthologie admirable d’huiles et de gouaches. La confrontation avec Picasso ne finit jamais et l’on aimerait voir côte à côteles Bram les plus liquides et les nus de Picasso les plus éclaboussés des années 1960 – exactement contemporains. Dans une autre salle, on placerait les compositions géométriques de Geer en compagnie d’autres Picasso, des années 1920 cette fois, et de Giacometti. Ils ne souffriraient pas de la comparaison. C’est un autre enseignement de l’exposition, et non des moindres. Jusqu’ici Geer n’a jamais été considéré à la hauteur de son aîné. Il serait trop méthodique, trop raisonné – plus architecte que peintre. Ses compositions sur le thème de l’atelier, presque abstraites, lumineuses jusqu’à l’effacement des volumes ont cependant une grâce digne des meilleurs Braque cubistes. Bram et Geer Van Velde ont forméune des meilleures« cordées» de leur siècle. p Philippe Dagen « Bram et Geer Van Velde, deux peintres, un nom », Musée des beaux-arts, place des Terreaux, Lyon (RhôneAlpes). Tél. : 04-72-10-17-40. Du mercredi au lundi, de 10 heures à 18 heures ; le vendredi, à partir de 10 h 30. Entrée : 9 ¤. Jusqu’au 19 juillet. Catalogue à venir : éd. Hazan, 360 p., 42 ¤.



Une mise en scène fade de la pièce de Shakespeare, de Sam Mendes, au Théâtre Marigny



Puzzle multimédia à la Maison de la poésie



Théâtre



Images, musiques et mots joliment associés



de Juliet Rylance joue Miranda dans un registre beaucoup plus classique, mais impeccablement maîtrisé, façon Royal Shakespeare Company. Ron Cephas Jones impose un Caliban animal et Thomas Sadovski un Stephano jouissif.



L



’opération « ShakespeareSam Mendes » se poursuit au Théâtre Marigny, à Paris. Après As You Like It (« comme il vous plaira »), joué du 14 au 17 avril, le metteur en scène et cinéaste britannique Sam Mendes, connu pour son film American Beauty, présente jusqu’au 24 avril sa vision de La Tempête – The Tempest, puisque la pièce est jouée dans la langue de Shakespeare par des acteurs américains et britanniques engagés dans une tournée internationale. Il est à croire que Mendes a rêvé de donner la pièce aux Bouffes du Nord. Les murs de Marigny sont peints de ce rouge lépreux unique qui donne une beauté pompéienneàla salle oùPeterBrook aprésenté en 1990… La Tempête. Même la pierre usée des Bouffes est reproduite.Et,commechez Brook,l’espace respire. Au sol, il y a un cercle de sable ; sur les côtés, des instruments de musique. Mendes laisse ainsi toute latitude aux acteurs, qu’il dirige en prenant soin de les mener, et les spectateurs avec eux, verslapartlaplus rêveusedeladernière pièce entièrement écrite par Shakespeare, en 1611. Tout se passe en effet comme si cette Tempête était guidée par la fameuse phrase de Prospero, prise au premier degré : « Nous sommes faits de l’étoffe des songes. Notre petite vie est au creux d’un sommeil.» Mendes s’en tient à l’écume de l’histoire, comme un promeneur tendre débarquant sur l’île où



Un Caliban particulièrement teigneux (Ron Cephas Jones). JOAN MARCUS



Prospero a échoué des années plus tôt avec sa fille Miranda, chassé par son frère de son duché de Milan. Quand la pièce commence, Prospero, en magicien secondé par Ariel, fait échouer sur l’île son frère usurpateur et ses complices, dont le roi de Naples, accompagné de son fils Ferdinand, auprès de qui Miranda découvrira l’amour. Dans cette mise en scène, Prospero n’apparaît pas comme un manipulateur troublant et trouble,



ce qu’il est, à certains égards, mais comme un sage, à qui la présence magnifique de Stephen Dillane donne l’allure de Clint Eastwood dans ses grandes œuvres. C’est l’un desbonheurs d’acteurs de cettesoirée, qui en réserve d’autres : Christian Camargo, Ariel à la beauté blême et androgyne, peut enfiler pour une scène une robe du soir, et pour une autre scène, porter d’immenses ailes d’acier : il reste un ange noir qui accroche le regard.La blon-



Miranda à cheval, à skis Les oreilles averties sauront reconnaître qui est américain et qui est britannique, dans cette distribution qui tient bon la barre de La Tempête, sans toutefois arriver à faire oublier les moments faibles, voire ringards, de la mise en scène, comme cette projection d’un film de famille montrant une Miranda enfant, à cheval, à skis, en famille, ou ces affreuses lumières style new age projetées sur le mur rouge. De la même façon, les acteurs ne peuvent pallier les manques de Sam Mendes, qui affadit les enjeux depouvoir,lesmystèresde l’identité et le gouffre du sentiment d’incomplétude, vertigineux dans cette existentielle et testamentaire piècede Shakespeare. Resteun songe, et le plaisir d’entendre La Tempête en anglais : ce n’est pas si fréquent.p Brigitte Salino The Tempest, de Shakespeare. Mise en scène : Sam Mendes. Théâtre Marigny, carré Marigny, Paris 8e. M˚Champs-Elysées-Clemenceau. Tél. : 01-53-96-70-00. De 40¤ à 90¤. Jeudi 22 et vendredi 23 avril, à 20 h 30 ; samedi 24, à 15 heures et 20 h 30. Durée : 2 h15. En anglais surtitré. www.theatremarigny.fr



Musique



L



a poésie est musique, chacun le sait, mais il faut être compositeur pour en exploiter la richesse de timbres, de rythmes et d’images. Aujourd’hui, le compositeur trouve dans l’ordinateur un instrument aux possibilités infinies pour modeler ce que lui inspirent les poètes. Wilfried Wendling, né en 1972, joue de l’ordinateur comme Liszt du piano ou Paganini du violon. En résidence pour trois ans à la Maison de la poésie, à Paris, il a conçu une œuvre multimédia à partir d’archives de l’Institut national de l’audiovisuel (INA) concernant des poètes engagés. Son œuvre Arkhéion # 1, soustitrée « La voie des poètes », combine et prolonge une sélection de documents audiovisuels qui mettent en scène une vingtaine d’auteurs, français ou non. La forme de cette composition musicale est inédite. Elle commence par un parcours que le visiteur effectue selon ses propres aspirations. Quatre salles diffusent simultanément quatre séquences d’une dizaine de minutes, liées à autant de poètes. Pendant un court intermède, signifié par le clignotement d’un néon bleuté, on peut changer d’espace pour une nouvelle projection simultanée de l’univers d’autres poètes. Et ainsi de suite, pendant une heure, à quatre reprises. Précédé d’une ouverture fon-



dée sur le célèbre Pont Mirabeau d’Apollinaire, le volet consacré à Blaise Cendrars est d’une grande sobriété. Celui dédié à Max Jacob, dadaïste puis géométrique, donne une bonne idée du travail de Wilfried Wendling, qui, à base d’images émiettées et d’échantillons vocaux mis en boucle, compose une sorte de puzzle en mouvement. Très original, le traitement informatiquerappelle le visionnaire Voi (rex), création de Philippe Leroux qui fut un temps le professeur de composition de Wilfried Wendling. Le recyclage des paroles de Paul Celan accompagne de manière étonnante une série de portraits du poète allemand. Plus fantaisiste, le montage d’interviews de Jack Kerouac et Allen Ginsberg – pères de la beat generation –, apparente la mémoire à une vivante mosaïque. Le parcours d’Arkhéion # 1 s’achève par la performance d’un interprète, qui change chaque semaine. p Pierre Gervasoni Arkhéion # 1. Musique : Wilfried Wendling. Vidéo : Marc Plas, Anne Delrieu, Cyrille Henry. Maison de la poésie, passage Molière, 157, rue Saint-Martin, Paris 3e. M˚ Rambuteau. Tél. : 01-44-54-53-00. Du mercredi au samedi à 20 heures ; dimanche à 16 heures. De 5 ¤ à 17 ¤. Jusqu’au 25 avril. Performeurs : Elie Hay (21, 22), Natacha Musléra (23), Joachim Montessuis (24, 25). www.maisondelapoesieparis.com
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L’absencedeJamesLevineetdeSeijiOzawa, malades,fragiliseleursorchestres La vie musicale doit apprendre à se passer, pour un temps, de deux chefs, très aimés du public



L



e monde musical va devoir se passer, pendant quelques mois, de deux chefs d’orchestre, parmi les meilleurs et les plus occupés au monde, le Japonais Seiji Ozawa, 74 ans, et l’Américain James Levine, 66 ans. L’un comme l’autre sont en arrêt en raison de problèmes de santé : un cancer de l’œsophagepour lepremier, degraves problèmes de dos pour le second. Contrairement à leur collègue italien Claudio Abbado, qui n’avait pas souhaité « communiquer » sur le cancer qui l’affectait de manière sensibleilya dixans,OzawaetLevine n’ont pas fait mystère de leur état. En ce qui concerne le second, la presse américaine, notamment le New York Times, ne lui laissait pas vraiment le choix : le quotidien avait, à de nombreuses reprises, enquêté sur l’état de santé de James Levine. Car Levine et Ozawa sont de très importants artistes, très aimés de leur public et des orchestres qu’ils dirigent. Leur absence ne peut pas aller sans dommage sur la bonne marche des institutions lourdes et prestigieuses dont ils ont la charge, sur leur réputation, sur la fréquentation des salles où ils se produisent, et donc sur leur santé économique.



James Levine n’aura assuré que quinze des trente-quatre soirées de cette saison James Levine est, depuis 1971, directeur musical du Metropolitan Opera de New York (Met), la première institution lyrique internationale. Et depuis 2004, il cumule cette éreintante fonction avec celle de directeur musical de l’Orchestre symphonique de Boston (BSO), l’une des meilleures formations outre-Atlantique. Seiji Ozawa est, jusqu’à la fin de la saison, directeur musical de l’Opéra de Vienne. Il a aussi la responsabilité de plusieurs institutions japonaises, dont l’Orchestre



Les chefs Seiji Ozawa (ALAN E. SOLOMON/« THE NEW YORK TIMES »/REA) et James Levine (MARION KALTER/AKG-IMAGES). Saito Kinen, qu’il a fondé en 1984. Et il est le chef invité régulier de formations européennes prestigieuses. Dans un passé récent, les deux chefs ont déjà dû renoncer à se produire. En 2009, Seiji Ozawa avait été opéré d’une hernie, ce qui l’avait contraint à des annulations, notamment en France. Le 7 janvier, un communiqué annonçait qu’il souffrait d’un cancer de l’œsophage – « en voie de guérison », selon des informations récentes. Pourl’heure, Seiji Ozawaa annulé des représentations à l’Opéra de Vienne au début de cette année et celles de Eugène Onéguine, de Tchaïkovski, qu’il devait diriger en fin de son mandat viennois, en mai et juin. Le Japonais a également renoncé à des représentations de Salomé, de Richard Strauss, en août et septembre, à Matsumoto, dans les Alpes japonaises, avec l’Orchestre Saito Kinen, et à une tournée en Asie avec l’Orchestre philharmonique de Vienne à l’automne. Autant Seiji Ozawa est svelte,



autant James Levine souffre d’un surpoids handicapant : après une chute en 2006, à l’issue d’un concert à Boston, l’Américain avait dû être opéré de l’épaule et s’arrêter pendant plusieurs mois. En 2007, une sciatique l’avait contraint à de nouvelles annulations. En juillet 2008, il s’arrête à nouveau pour l’ablation d’un rein infecté par un kyste cancéreux. A l’automne 2009, Levine se fait opérer d’une hernie discale. Le chef vient de faire savoir qu’il devrait à nouveau interrompre ses activités pendant quelques semaines afin d’êtrehospitalisé (avant la fin avril, selonsonagent)pour uneintervention chirurgicale au dos. M. Levine n’a pas encore annulé sa participation au Festival de Tanglewood (Massachusetts), en juillet, où le BSO est en résidence pendant sa saison estivale. Mark Volpe, directeur administratif de l’orchestre,est toujours resté réservé quant aux incidences des absences répétées de James Levine à son poste.Cette fois,il déclare: « Il va de soi que nous ne pourrons rester



dans l’incertitude à long terme. » Mais tempère : « Jimmy doit d’abord se faire opérer, nous aurons ensuite des conversations franches à propos de ce qu’il sera possible de faire. » Même son de cloche au Met, où James Levine a annulé beaucoup de représentations ; il n’aura assuréquequinze des trente-quatresoirées prévues cette saison. L’inquiétude est vive car il doit y diriger, en septembre,la nouvellemiseen scène très attendue de la Tétralogie, de Wagner, par le Canadien Robert Lepage. Non seulement Levine n’a jamais raté une rentrée lyrique, mais la Tétralogie est l’une de ses œuvres fétiches. Peter Gelb, le directeur du Met, a déclaré, diplomatiquement, au New York Times du 6 avril : « Nous en saurons davantage dès lors que Jim aura été opéré et que le pronostic médical sera rendu public. (…) Mais une chose est certaine : il lui reste de nombreux mois de récupération entre maintenant et le début de la saison prochaine. » p Renaud Machart



Rapport Cluzel: la rénovation et la réorganisation du Grand Palais sont estimées à 236millions d’euros Elles rendraient possible, à partir de 2017, l’accueil simultané d’un public deux fois plus important



U



n Grand Palais des arts et des sciences devrait voir le jour à Paris, en 2017, si Nicolas Sarkozy accepte le projet de rénovation de 236 millions d’euros, qui a été présenté mardi 20 avril par Jean-Paul Cluzel,le président de l'établissement public du Grand Palais et de la Réunion des musées nationaux en présence de Frédéric Mitterrand, le ministre de la culture, venu apporter son soutien. Les travaux devraient permettre de doubler le nombre de visiteurs susceptibles d’être accueillis en même temps – 20 000 dont 10 000 sous la seule nef, au lieu de 5 800 aujourd’hui. Mais aussi d’assurer une programmation douze mois sur douze, alors que le Grand Palais, l’isolation n’étant pas assurée, est fermé la moitié de l’année. Après la restauration de la verrière qui coiffe la nef, achevée en 2009, cette rénovation est l’occasion d’une réorganisation globale, aussi bien architecturale qu’administrative, des trois entités publiquesoccupant troisbâtiments articulés les uns aux autres : le Palais de la découverte, voué aux sciences ; les Galeries nationales, qui dépendent de la Réunion des musées nationaux (RMN), dédiées aux expositions temporaires (actuellement « Turner et ses pein-



tres»,« La voiedu tao »); l’établissement public du Grand Palais dans la nef où se succèdent événements festifs, rendez-vous d’art contemporain et défilés de mode. L’idée majeure du projet architectural est de rendre possible une circulation des publics entre trois entités qui, pour l’heure, sont étanches et s’ignorent. Un espace mutualisé, sorte de pivot central, regroupera billetterie, librairie, cafétéria, activités numériques… Les visiteurs accéderont par trois entrées : côté Seine, côté ChampsElysées et face au Petit Palais. Les Galeries nationales disposeront de l’ensemble des galeries nord et sud du premier étage, lesquelles tournent autour de la nef. L’ouverture de baies vitrées sur les mezzanines circulaires Art nouveau et la grande verrière rendront sa démesure à l’architecture 1900. L’espace dédié aux expositions



seraaugmentéd’un tiers.Le rez-dechaussée, retrouvant sa belle hauteur sous plafond, accueillera commerces et restaurants dont les recettes devraient permettre de payer une partie les travaux, l’Etat en finançant 50 %.



Contexte de concurrence Le personnel du Palais de la découverte s’inquiète de ce redécoupage, lui faisant perdre le salon d’honneur (1 200 m2 occupés par de vétustes modules d’exposition et une maquette de réacteur nucléaire) et leur hall circulaire d’entrée. Jean-Paul Cluzel répond que «les superficies sont au contraire accrues, du fait de la mutualisation des espaces communs et par l’affectation du premier étage de l’ailesudaugrandprojetmuséographique» voulu par Claudie Haigneré, pilote d’Universcience, qui regroupe le Palais de la découverte



La Maison de l’histoire de France sur l’île Seguin ? Jean-Paul Cluzel a également confié, mardi 20 avril, que les quinze musées nationaux dont la RMN partage la gestion avec la direction générale des patrimoines (notamment Cluny) pourraient être placés sous la houlette de la Maison de l’histoi-



re de France, que souhaite voir créer Nicolas Sarkozy, le président de la République. Ce nouveau musée devrait être implanté sur l’île Seguin, à Boulogne – un projet auquel travaille JeanFrançois Hébert, président du château de Fontainebleau.



et la Cité des sciences et de l’industrie. Au vrai, 22 % des espaces affectés à des bureaux et à la logistique seront amputés au Palais de la découverte. Dans un souci de rentabilité, et pour avoir la maîtrise d’« une programmation volontariste», M.Cluzel propose aussi de créer un établissement public industriel et commercial, qui réunira le Grand Palais et la RMN. La RMN gère les expositions du Grand Palais, mais elle est aussi chargée de la billetterie, de l’ingénierie des expositions et des librairies d’une quinzaine de musées en France (pas les plus gros). Elle affichepour 2009unrésultatexcédentaire de 17,6 millions d’euros. « Il fauttournerla page d’unesituation de monopole de la RMN, afin qu’elle offresesprestations dansuncontexte de concurrence », explique M. Cluzel. Les quinze musées dont s’occupe la RMN pourraient ainsi se tourner vers des opérateurs privés, à l’image du Centre Pompidou qui a confié sa librairie à Flammarion et sa boutique au Printemps. La fusion entre Grand Palais et RMN permettra enfin de «valoriser le patrimoine des collections photo de la RMN, qui seront entièrement numérisées». p Florence Evin



Le Cirque du Soleil signe des projets sur Michael Jackson



L



e Cirque du Soleil, multinationale du divertissement basée à Montréal, s’associe à la Succession de Michael Jackson pour créer, produire et promouvoir des projets conçus à partir de la musique et des chansons de l’artiste mort le 25 juin 2009. Deux grands spectacles sont prévus, d’ici à fin 2012. Germent d’autres idées, dont celles d’un night-club à Las Vegas, de restaurants et d’émissions de télévision. Le président du Cirque du Soleil, Daniel Lamarre, a annoncé, mardi 20 avril, la signature d’un accord « sans précédent », sur quinze ans, avec la succession de la star, représentée par ses exécuteurs testamentaires, John Branca et John McClain. Il prévoit un partage à parts égales des dépenses et profits des projets. Sur les dettes laissées par l’artiste, M. Lamarre a répondu qu’une large part avait été épongée et que sa succession était « dans une situation financière extrêmement solide ». En téléconférence depuis Los Angeles, M. Branca a expliqué le choix du Cirque du Soleil par le fait que « Michael en était un très grand fan ». Pour M. McClain, cela « allait donc de soi ». Lorsque le Cirque du Soleil a accueilli la star américaine chez lui, en 2004, rappelait M. Lamarre, « il avait été très impressionné par nos studios et ateliers de production. Sa mère savait qu’il voulait faire un spectacle avec nous ». C’est elle qui aurait suggéré le nom du Cirque



du Soleil pour développer des projets en hommage à son fils. Le groupe fondé par Guy Laliberté a déjà présenté de grands spectacles mêlant cirque, théâtre et musique, vus par plus de 100 millions de spectateurs depuis 1984. En 2006, il a produit Love sur une trame sonore des Beatles, et Viva Elvis cette année.



Simuler un concert Le premier projet sera un spectacle de tournée en arénas (patinoires de hockey) qui simulera un grand concert de Michael Jackson. « Nous voulons, dit M. Lamarre, faire ressentir aux fans l’euphorie qu’il provoquait. » A l’automne 2011, le spectacle sera prêt à sillonner l’Amérique du Nord puis le monde. La seconde création, avec l’Américain MRG Mirage pour partenaire, sera un spectacle permanent présenté à Las Vegas à partir de fin 2012, qui misera sur les technologies (hologrammes, 3 D…), afin de traduire le génie musical de Michael Jackson. Le Cirque du Soleil va consacrer 80 millions de dollars canadiens (59,8 millions d’euros) à la production de ces deux spectacles, soit le plus gros investissement de son histoire. Les demandes affluent déjà pour accueillir le premier spectacle qui, a précisé M. Lamarre, roulera pendant plusieurs années. En attendant, les fans auront droit à un nouvel album « Michael Jackson » qui devrait sortir en novembre. p Anne Pélouas (Montréal, correspondance)



Art



L’«Angélus», de Millet, prend l’avion pour Shanghaï Sept chefs-d’œuvre du Musée d’Orsay, dont l’Angélus, de Jean-François Millet, ont été mis en caisse, lundi 19 avril, et sont prêts à s’envoler, en fin de semaine, pour la Chine, où ils représenteront la France, à l’Exposition universelle de Shanghaï, à partir du 1er mai. A moins que les perturbations du trafic aérien n’obligent à différer leur départ. Cent millions de visiteurs sont attendus, qui découvriront aussi, pendant trois mois, au pavillon français, des tableaux d’Edouard Manet (Le Balcon), Vincent Van Gogh (La Salle de danse à Arles), Paul Gauguin (Le Repas), Paul Cézanne (La Femme à la cafetière), Pierre Bonnard (La Loge), et une sculpture d’Auguste Rodin (L’Age d’airain). p (FRANÇOIS GUILLOT/AFP)



Théâtre Aurélien Recoing, pensionnaire de la Comédie-Française Aurélien Recoing, qui aura 52 ans le 5 mai, acteur chevronné au théâtre, au cinéma et pour la télévision, a été engagé comme pensionnaire de la Comédie-Française à compter du 1er mai, a annoncé, le mardi 20 avril, le théâtre. La troupe compte désormais vingt pensionnaires, qui s’ajoutent aux trente-cinq sociétaires. Aurélien Recoing a joué dans une trentaine de pièces, notamment dans celles montées par son maître Antoine Vitez. On l’a vu aussi chez Jean-Pierre Vincent (Œdipe), Roger Planchon, Daniel Mesguich ou Bernard Sobel. Il a signé plusieurs mises en scène, dont Tête d’or, de Claudel à l’Odéon, et Faust, de Pessoa à la Commune. Il a aussi tourné dans des films de Laurent Cantet (L’Emploi du temps), Philippe Garrel ou Andrzej Zulawski. – (AFP.)



Cinéma Les Stones, dans la sélection de la Quinzaine La Quinzaine des réalisateurs, section parallèle du Festival de Cannes (du 12 au 23 mai), a dévoilé, mardi 20 avril, sa sélection, où figurent les Rolling Stones. Les quatre membres du groupe rock seront présents à Cannes pour In Exile, documentaire de Stephen Kijak sur l’enregistrement de leur album Exile on Main Street (1972), présenté en séance spéciale. Onze films sont en compétition : Benda Bilili !, de Renaud Barret et Florent de La Tullaye (France), All Good Children, d’Alicia Duffy (Royaume-Uni), Ano bisiesto, de Michael Rowe (Mexique), La Casa muda, de Gustavo Hernandez (Uruguay), Ha’Meshotet, d’Avishai Sivan (Israël), Little Baby Jesus of Flandr, de Gust Vandenberghe (Belgique), Picco, de Philip Koch (Allemagne), Somos lo que hay, de Jorge Michel Grau (Mexique), Todos vos sodes capitans, d’Oliver Laxe (Espagne), Two Gates Of Sleep, d’Alistair Banks Griffin (Etats-Unis) et Un poison violent, de Katell Quillevéré (France). Le film de clôture est Pieds nus sur les limaces, de Fabienne Berthaud (France) avec Diane Kruger et Ludivine Sagnier. – (AFP.)
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Quand la lumière vient percer les mystères de la nature Fruits et légumes sont pour le photographe Pierre-François Couderc les sujets de visions organiques, obtenues en associant la photographie numérique et le procédé de digigraphie mis au point par Epson. A l’hyperréalisme de ces planches de botanique s’ajoute la transparence étrange de textures insoupçonnées jusque-là. Nervures, imperfections, couleurs… L’infiniment caché de cette matière vivante se dévoile sous l’œil du photographe. Ce travail, exposé à la galerie Le Pictorium jusqu’au 26 avril, est né de l’observation de la végétation au cours de randonnées dans les Alpes aux environs de Grenoble, son pays natal, et des leçons de peintres locaux, tels Jean Achard et Jules Flandrin. p Jean-Claude Ribault (PHOTOS DR) « Transparences végétales ». Galerie Le Pictorium, 15, boulevard Diderot, Paris 12e. Mo Gare-de-Lyon. Tél. : 01-44-67-80-20. Du lundi au samedi, de 10 heures à 19 heures. Entrée libre.



Savannah, une ville hantée par ses fantômes Fondée en 1733, la ville du sud des Etats-Unis séduit par son style hétéroclite et la richesse de son histoire Voyage Savannah (Géorgie) Envoyée spéciale



M



inuit. Embarqués dans un corbillard transformé en limousine décapotable, John (de Louisville, Kentucky) et Kate Smith (d’Hawaï) font le tour de « la ville la plus hantée des Etats-Unis», selon leslogan publicitaire en cours. Au volant, dans un habitacle capitonné de rouge sang, une dame aux longs cheveux gris anime ce « Hearse Ghost Tour » en conduisant à tombeau ouvert, pilant sec devant chaque maison supposée habitée de fantômes, ponctuant ses histoires à dormir debout du rire grave de la sorcière modèle. John et Kate se sont unis la veille sous les grands arbres du Forsyth Park, au cœur de Savannah. « Parce que c’est une ville unique aux EtatsUnis, paisible, belle, ancienne », explique le jeune marié. Paisible, si l’on veut, rappelle la conductrice du corbillard en passant devant la Mercer House, décor du roman Minuit dans le jardin du bien et du mal, de John Berendt, adapté au cinéma par Clint Eastwood en 1997. Ce best-seller met en scène John Kelso, un jeune journaliste new-yorkais, et un riche collectionneur d’art, Jim Williams, connu



Atlanta



Columbia CA ROLINE DU SUD



GÉORGIE AL ABAMA



Savannah



Tallahassee F LOR I D E 200 km



pour donner de somptueuses réceptions à Noël, mais qui vient d’être inculpé pour le meurtre de son compagnon, Billy Hanson, un gigolo.



du Portugal. Ceux-là ont fondé la congrégation Mickve Israel, la première du sud des Etats-Unis, et se sont dotés en 1878 d’une synagogue d’un pur style gothique, au coin de Wright Square. Depuis, Savannah est devenu le quatrième port des Etats-Unis, mais en ville, impossible de s’en rendre compte : les activités industrielles sont exilées en amont du fleuve. Restaurée par de riches Américains venus du Nord dans les années 2000, la ville est à 55 % noire. Son maire, Otis Johnson, est un Afro-Américain démocrate, mais les communautés se mélangent peu au sud des Etats-Unis. Savannah la Blanche s’achète des tuniques et des robes longues au parfum d’Autant en emporte le vent dans la boutique Bleu Belle, de Broughton Street. Elle déguste des ice creams chez Leopold, marchand de glaces fondé en 1919 par



trois frères d’origine grecque. Le petit-fils, Stratton Leopold, a repris l’affaire, tout en poursuivant ses activités de producteur de cinéma à Hollywood (Mission impossible III, Wolfman…). Savannah, la plus ancienne des villes de Géorgie, perle du deep South avec sa voisine Charleston, estun gracieuxassemblage demaisons de bois, de petits édifices de brique rouge et demeures de pierre de style néoclassique, avec marbre et balcons en fer forgé. Aux intersections des rues d’importance, vingt et un squares ont été plantés de chênes et de cyprès, sur lesquels se sont développés des parasites magnifiques et tombants, dénommés « mousses espagnoles», en référence aux longues barbes d’Espagnols arrivés en Floride au XVIe siècle. Ces Spanish mosses prennent dans la chaleur de la nuit des allu-



res plus inquiétantes. Quand ces végétaux tombants et verdâtres effleurent le corbillard décapotable, Kate se réfugie dans les bras de John. Une autre Savannah se dessine, une cité batailleuse implantée à l’origine sur un territoire indien, à la nature forte – rivières multiples, bras de mer, îles, étendues de marais et plages de dunes.



Sur des cimetières Les planteurs de coton et de riz de la côte de Caroline du Sud et de Géorgie importèrent des esclaves africains du golfe de Guinée, épicentre des cultes vaudous, certains ayant fait halte au Pernambouc, dans le Nordeste du Brésil, ou à la Barbade. Perdus et dispersés dans les îles et les marais après la guerre de Sécession, ces Africains (les Gullah, ou Geechee, du nom d’une rivière proche) ont gardé jusqu’à aujourd’hui leur culture, leur lan-



gue, leurs coutumes culinaires, et sontles sujets d’innombrables études universitaires. A bien y regarder, Savannah est construite sur des cimetières. La malaria a abondamment tué. Les incendies aussi (en 1796 et 1820). Le « Ghost Tour » du soir commence par The Pirates’House (le repaire des pirates), un restaurant où les serveurs portent un cache-œil pour borgne et un pantalon rayé. Il se déplace vers le cimetière Bonaventure – pelouses, stèles, statues, sculptures et barbes espagnoles. File ensuite vers les quartiers noirs, mélange de complexes d’habitations bon marché et de maisons délabrées. Il s’achève au Laurel Grove Cemetery, son carré juif et ses allées de confédérés morts au combat, dont les tombes sont toujoursornées dedrapeaux sudistes rouge et bleu. p Véronique Mortaigne



Mousses espagnoles La fiction appelle à la prudence : il y aurait d’un côté Savannah la sage, de l’autre Savannah la sauvage. La cité a été fondée en 1733 par James Oglethorpe et une poignée de colons anglais et écossais débarqués du navire Anne. Oglethorpe en a dessiné les plans, tracés au cordeau à partir des bords de la rivière Savannah. Quelques mois plus tard, ces pionniers ont été rejoints par des familles juives originaires



Carnet de route Y aller Par avion, à partir de 830 euros, Paris-Atlanta, vol quotidien par Air France, puis quatre heures par l’autoroute. Liaisons aériennes nombreuses de Savannah avec la plupart des villes américaines. Séjourner Hôtel Mulberry Inn, 601 East Bay Street. Tél. : 001-877-468-1200. www.princebush.com Plus onéreux : The Marshall House, 123 East Broughton Street. Tél. : 001-800-589-6304. A Tybee Island : Desoto Beach Hotel, 212 Butler Avenue.



Tél. : (001)-877-786-4542. Manger Sugar Daddy’s, Wine Bar, 109 Jefferson Street. Cha Bella, 102 East Broad Street. Voir Pour saisir la complexité de Savannah, il faut aller à Tybee Island (20 kilomètres par la route), traverser les marais et territoires de pêche jusqu’aux plages. Lire Minuit dans le jardin du bien et mal, de John Berendt, éd. Belfond, 2006. Aller à la librairie Shaver, 326, Bull Street.



Des apparitions viennent parfois troubler les paisibles demeures de style néoclassique. JULIE EGGERS/CORBIS



Un plan de lutte contre les accidents vasculaires cérébraux Chaque année, près de 150000Français sont victimes d’un AVC. Le ministère de la santé lance un plan d’action, axé sur la prévention Santé



P



remière cause de handicap chez l’adulte, l’accident vasculaire cérébral (AVC) est la deuxième cause de mortalité chez les femmes et la troisième chez les hommes. Il touche chaque année près de 150000 personnes en France, dont 10 % ont moins de 45 ans, et 10 millions de personnes dans le monde. « Fléau de santé publique mal connu, l’AVC n’est plus une fatalité », martèle le plan d’action national, qui devait être présenté mercredi 21 avril en conseil des ministres par Roselyne Bachelot.



Près de 400 000 Français vivent avec les séquelles d’un accident vasculaire cérébral. Les conséquences sont lourdes pour ces personnes et leur entourage. Plus de 225 000 personnes sont reconnues par l’assurance-maladie comme étant atteintes d’un « AVC invalidant », précise le ministère de la santé. L’AVC est à l’origine de plus d’un million et demi d’hospitalisations de courte durée. Le poids financier en est considérable : les dépenses atteignent chaque année 8,4 milliards d’euros. Dans ce contexte, le gouvernement a lancé comme thématique



nationale de sa politique de santé, pour les années 2010 à 2014, la prévention et la prise en charge de l’AVC. Objectif affiché : réduire la fréquence et la gravité des séquelles. Or, les séquelles sont d’autant plus limitées que les patients sont pris en charge rapidement.



Promouvoir la recherche L’information est cruciale : les signes avant-coureurs (notamment une faiblesse d’un membre ou d’une moitié du corps, des troubles de la parole, des troubles de la vision) sont souvent méconnus. Les personnes touchées doivent



impérativement contacter le 15. Carmoins de 20% des patientsarrivent à temps aux urgences. Selon Roselyne Bachelot, une vaste politique de prévention s’impose autour des thématiques suivantes : alimentation équilibrée, pratique d’une activité physique régulière, contrôle des facteurs de risque (hypertension artérielle, diabète, tabac, alimentation, sédentarité). La prévention des récidives est également « un point essentiel à prendre en compte », insiste la ministre, car le risque de récidive varie de 30 % à 43 % dans un délai de cinq ans après le pre-



mier AVC, selon les estimations. Il faut cibler les populations à risques mais aussi le public jeune, en insistant sur la lutte contre le tabagisme, facteur de risque non négligeable. Par ailleurs, une consultation systématique six mois après un AVC est fortement conseillée. Autre axe du plan ministériel : mettre en œuvre des filières de prise en charge selon les régions, pilotées par les agences régionales de santé (ARS), pour une prise en charge la plus efficace et la plus rapide possible. L’objectif de cette démarche est de « réduire les inégalités de santé ».



Il est prévu de créer 55 unités neuro-vasculaires (UNV) – des structures qui traitent plus de 300 AVC par an – d’ici à 2011, ce qui porterait le total des UNV à 140. Il est préconisé aussi de développer des programmes de télémédecine, permettant aux hôpitaux, moins à la pointe dans ce domaine, d’être en contact avec des neurologues spécialisés pour lire en urgence des scanners, IRM, etc. Enfin, le ministère dela santé souhaiteaccélérer la formation du personnel soignant et promouvoir la recherche sur l’AVC. p Pascale Santi
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Faites part de vos événements Lu di 19 avril daté mardi 20 avril



par téléphone : 01 57 28 28 28 par e-mail : [email protected] par fax : 01 57 28 21 36 au journal ou par courrier : Le Monde - Le Carnet 80 boulevard Auguste Blanqui 75707 Paris cedex 13



Ve dredi 23 avril daté samedi 24 avril



Tarifs 2010 (prix à la ligne)



E couverture



Naissances, Anniversaires de naissance, Mariages, Fiançailles… : 18 TTC



Gra de-Bretag e David Camero la reva che des tories et d’Eto



Décès, remerciements, Avis de messe, Anniversaires de décès, Souvenirs : 24 TTC Thèses : 15 TTC Réduction abonnés



Reportage



Un justificatif d’identité sera demandé.



Les aufragés d’Ista bul



Vous pouvez nous transmettre vos annonces la veille pour le lendemain : • du lundi au jeudi jusqu’à 19 h ; • le vendredi jusqu’à 17 h ; • le samedi et jours fériés jusqu’à 16 h.



E quête La Fra ce d’occasio



& 01 57 28 28 28



Histoire La mort de Tito



AU CARNET DU «MONDE»



Anniversaires de naissance Fanny,



Très bon anniversaire ! Nous te souhaitons plein de bonheur pour ton avenir...



Décès Ute, son épouse, Ses amis, Ses camarades, ont la douleur d’annoncer le décès, le 23 mars 2010, à Paris, de



Cette semai e :



Taïeb AMMAR.



Le double CD-livret ° 16 dès le ve dredi 23 avril ------------------------------------



ministre plénipotentiaire, ancien ambassadeur de France en Slovénie, chevalier de la Légion d’honneur, survenu le 18 avril 2010, à Paris. La cérémonie religieuse sera célébrée le vendredi 23 avril, à 10 heures, par la père Philippe Jeannin, en l’église Saint-Pierrede-Chaillot, 28, rue de Chaillot, Paris 16e. Norma, son épouse, Léa et Théo, ses enfants, Rosalie, Clarisse, Gaston et Louison, ses petits-enfants Ainsi que Sophie et Antoine, ont la douleur de faire part du décès de



Mario BONILLA, le 16 avril 2010, à l’âge de soixante-sept ans. ¡ Hasta la victoria siempre !



Hélène, sa femme, Anne, sa fille, Martin et Christine, son fils et sa belle-fille, Marie Jouin, sa belle-fille, Les familles Brunschwig, Blancherie, Vidal-Naquet, Squercioni, Moinereau, Debidour, Rosenberg, Nalezny, Tous ses amis et collègues,



ont le profond chagrin d’annoncer le décès de



Balthasar BURKHARD, photographe, enlevé à leur tendre affection, le 16 avril 2010, dans sa soixante-sixième année.



Olivier Poivre d’Arvor, directeur de Culturesfrance, Les membres de l’assemblée générale de Culturesfrance, Tous ses amis de l’AFAA, d’Afrique en créations et de Culturesfrance, ont la grande tristesse de faire part du décès de



Sotigui KOUYATÉ, artiste, homme de théâtre et de cinéma, membre de l’assemblée générale de Culturesfrance et s’associent au deuil de sa famille.



La cérémonie aura lieu le vendredi 23 avril, à 14 heures, au Berner Münster. En souvenir du défunt, des dons peuvent être versés à : Médecins sans frontières, 1202 Genève, CCP 12-100-2. Famille Burkhard, Wasserwerkgasse 27, 3011 Bern. Mme Yves Oberkampf de Dabrun, sa mère, Anne Oberkampf de Dabrun, son épouse, Lorraine, France, Victoire, Claire Oberkampf de Dabrun, Marine et Arkel Dupêchez, ses enfants, Evelyne, Anne, Frédéric et Pascale Oberkampf de Dabrun, ses frère et sœurs Et sa famille ont la grande tristesse de faire part du décès, le dimanche 11 avril 2010, à l’âge de soixante et un ans, de



Serge OBERKAMPF de DABRUN, pasteur de l’Église réformée de France à Saint-Germain-en-Laye. Il a été inhumé dans l’intimité familiale, le 17 avril, au cimetière de Bussy-SaintMartin. Un culte d’action de grâces sera célébré le 1er mai, à 15 heures, au temple de Pentemont, 106, rue de Grenelle, Paris 7e. « Si donc vous êtes ressuscités avec Christ, attachez-vous aux réalités d’en haut et non à celles qui sont sur la terre. » Colossiens 3, 1-2. Mme Gérard Durand-Texte, née Letsuko Isobe, son épouse, Ludovic et Marie, Laure et Olivier, Edouard et Céline, Delphine, ses enfants et beaux-enfants, Ses huits petits-enfants,



Un hommage cinématographique à travers le réseau culturel français à l’étranger lui sera rendu en 2011.



Jean-Dominique et Christiane Rey, ses parents, Sophie Rey, sa sœur Et toute la famille, ont la douleur de faire part du décès de



Patricia REY, survenu à l’âge de cinquante-quatre ans, le 1er avril 2010, à Bruxelles. 70, rue du Javelot, 75013 Paris. La Chailloutière, 28330 Les Etilleux. Gilberte Chambaud, directrice de l’Institut de chimie du CNRS Et l’ensemble des personnels de l’Institut de chimie,



On nous prie d’annoncer le décès de



ont la profonde tristesse de faire part du décès de



Bénédicte MILCENT B. de MISSIESSY,



Gaëtane ROUSSILHE, chargée d’études en administration scientifique à l’Institut de chimie.



survenu à Antibes, le 10 avril 2010, dans sa quatre-vingt-septième année. Selon sa volonté, elle a été incinérée à Cannes dans l’intimité familiale.



Le directoire du CNRS et l’ensemble de ses collègues et amis s’associent à la douleur des proches et de la famille auxquels ils présentent leurs plus sincères condoléances. Sa famille



23, rue de l’Eglise, 77760 Villiers-sous-Grez.



a le chagrin de faire part du décès de



M. Jacques TEXEREAU,



Le président du conseil d’administration, Les administrateurs de l’Agence française de développement, La direction générale Et l’ensemble du personnel de l’AFD, ont appris avec tristesse le décès du



professeur Paul PELISSIER, administrateur de l’AFD depuis 1978. Ils s’associent à la peine de la famille et tiennent à rendre hommage aux qualités humaines de ce grand géographe, qui fut aussi un professionnel du développement. Anne Catherine et Jean Pierre Vintras, Pierre Jean Périé, Frédéric et Françoise Périé, ses enfants, Carine et Antoine, Emilie et Mathieu, ses petits-enfants, ont la douleur de faire part du décès de



docteur en droit, ancien directeur juridique-affaires internationales d’un groupe de sociétés chimiques et ancien avocat-conseil juridique au barreau des Hauts-de-Seine, décédé le 17 mars 2010, à l’âge de quatre-vingt-cinq ans. Le dépôt de l’urne funéraire a été effectué au cimetière de Civray (Vienne) dans l’intimité familiale. « Où vivent les morts Sur les lèvres des vivants ». Paule, sa femme, Jean, Laurent et Luc, ses fils et leurs femmes, Ses petits-enfants Et arrière-petits-enfants, ont la tristesse de faire part du décès de



Urbain Noël VIDAL, survenu le 13 avril 2010, dans sa quatre-vingt-dix-septième année. Conformément à son souhait, son corps a été donné à la Faculté de médecine de Paris.



Claude PÉRIÉ, née BOUCHER, professeur honoraire, agrégée de philosophie,



Anniversaires de décès Le 16 avril 2009,



Jean GIAMELLO



Il a été inhumé dans sa ville natale de Sousse, qu’il aimait tant, entouré de sa famille et de ses nombreux amis, le 27 mars.



ont l’immense chagrin de faire part de la mort de



Militant discret et efficace du mouvement étudiant tunisien (UGET) et maghrébin (AEMNA), il s’est dépensé sans compter pour la défense du droit et de la justice. Figure attachante et généreuse du mouvement démocratique tunisien, il manque déjà à tous ceux qui l’ont aimé.



professeur émérite d’histoire de la philosophie ancienne à la Sorbonne,



« Homme libre, toujours, tu chériras la mer ! » Charles Baudelaire.



Vida Rudis Burkhard, Gintaras Rudis, Lilija Rudis, Niklaus et Charlotte Burkhard-Gehring, Beat, Peter et leurs familles, Markus et Christine Burkhard-Donau, Daniel, Markus, Andreas et leurs familles



baron Olivier de La BAUME,



[email protected]



ce sont tes dix-huit ans.



GEORGE CZIFFRA



ont la profonde tristesse de faire part du décès du



En sa mémoire aidons la recherche contre la maladie d’Alzheimer.



21 avril 2010



Collectio s -------------------------------------------------------



La baronne de La Baume, sa mère, La baronne Olivier de La Baume et leurs filles, Juliette, Maïa et Paola, La baronne Charles de La Baume, sa belle-sœur et ses enfants, Nicolas, Emmanuel, Antoine et Hortense, Le baron et la baronne François de la Baume et leurs enfants, Joséphine et Alexandre,



Jacques BRUNSCHWIG,



survenue à Antony, le 16 avril 2010. Une réunion d’hommage aura lieu ultérieurement. 10, rue des Jardinets, 92160 Antony.



Dorothée Sergent Durand-Texte, ont la tristesse de faire part de la disparition de



M. Gérard DURAND-TEXTE, Ecole Centrale (1957), officier dans l’ordre national du Mérite, survenue le 16 avril 2010, dans sa soixante-dix-septième année. La cérémonie religieuse aura lieu le vendredi 23 avril, à 10 heures, en l’église Saint-Sulpice, à Paris 6e, suivie de l’inhumation au cimetière d’Orgeval (Yvelines).



survenu le 14 avril 2010, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans. La cérémonie civile sera célébrée le jeudi 22 avril, à 15 heures, au crématorium du Parc, 104, rue Porte de Trivaux, à Clamart. Un moment privé, préalable à la levée de corps sera possible à la maison funéraire, 15, rue Porte de Buc, à Versailles. 13, rue des Tamaris, 78180 Montigny-le-Bretonneux.



nous quittait. Que tous ceux qui l’ont connu, apprécié et aimé aient une pensée pour lui.



Hommages L’Association du docteur Eugène Jamot organise à Saint-Sulpice-les-Champs (Creuse), le samedi 24 avril 2010, sa journée annuelle d’hommage à ce médecin militaire qui consacra vingt-cinq ans de sa vie en Afrique à la lutte contre la maladie du sommeil. Contact : Georgette Michaud. Tél. : 05 55 66 60 16. Programme sur le site : www.creuse-jamot.org
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Aujourd’hui Vendredi Des nuages seront assez denses dans 4 15 le quart Sud-Ouest où des averses, localement orageuses, se déclencheront ici et là. Le risque 6 19 d'ondée sera plus faible du Massif-Central aus Alpes du Sud. Plus au nord le soleil sera plus dominateur, malgré quelques voiles 12 22 inoffensifs. Les températures seront de saison au nord de la Seine, douces ailleurs.
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Météorologue en direct au 0899 700 703 1,34 € l’appel + 0,34 € la minute 7 jours/7 de 6h30-18h
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FRANCE 2



CANAL + 20.50 Chéri pp Film Stephen Frears. Avec Michelle Pfeiffer, Kathy Bates, Rupert Friend (GB - Fr. - EU, 2009). 22.20 Poker. World Poker Tour (saison 7). 23.20 Millénium. Série. [5/6] (90 min) V.



ARTE 20.35 Les Mercredis de l’Histoire.



Strip-tease, poker, immobilier... (85 min) U.



Dans les arrière-cuisines des cantines scolaires ; Lindon, l’intranquille ; Malades du Web... 22.50 Infrarouge. Après les camps, la vie... Documentaire. 0.05 Nous étions l’« Exodus ». Documentaire. 1.25 Journal de la nuit (20 min).



FRANCE 3 20.35 Josey Wales hors-la-loi pp Film Clint Eastwood. Avec Clint Eastwood, John Vernon, Sondra Locke (EU, 1976) U. 22.50 Soir 3. 23.15 Matrix Revolutions p Film Larry Wachowski et Andy Wachowski. Avec Keanu Reeves (EU, 2003, 125 min) V.



CANAL + 20.45 Desperate Housewives. Série. Buffet volé. Sauvetage à l’italienne. (saison 6, 7 et 8). Avec Eva Longoria-Parker U. 22.10 Nurse Jackie. Série. Dieu ne prend plus ses médocs. L’auberge affiche complet (S1, 7 et 8/12). Avec Edie Falco U. 23.05 La Fille du RER p p Film André Téchiné. Avec Emilie Dequenne (Fr., 2009, 100min).



ARTE 20.35 Le Château dans le ciel ppp Film Hayao Miyazaki (Japon, 1986). 22.35 Pop culture - Black Music. [1/2] Des chaînes de fer aux chaînes en or. 23.30 One Shot Not. Magazine. 0.20 Tracks. Magazine. 1.15 Avril pp Film Gérard Hustache-Mathieu. Avec Sophie Quinton, Nicolas Duvauchelle (Fr., 2006, 110 min).



M6 20.40 Brice de Nice p Film James Huth. Avec Jean Dujardin, Clovis Cornillac, Elodie Bouchez (France, 2004). 22.30 Point Break p Film Kathryn Bigelow. Avec Keanu Reeves, Patrick Swayze, Gary Busey (EU, 1991, 135 min) V.
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Les résultats du Loto sont publiés dans nos éditions datées dimanche-lundi, mardi, mercredi et vendredi. Tous les jours Mots croisés et sudoku ; Samedi daté dimanche-lundi Echecs



X Verticalement



1. Sortie du sac pour tromper le monde. 2. Au bout de la colonne. La Thaïlande. 3. Le premier en cas de coup dur. 4. Habitudes. Belle vendangeuse. 5. Tiré chaque année. Point de départ. Vin qui a mal tourné. 6. Vieux caractères germaniques. Pilier en coin. 7. Doublé romain. Parlé au Hunan. 8. Dans la caisse. Enfant d’Aphrodite. Personnel. 9. Vous met à l’ombre. Tireur habile. 10. Laissent des plumes au passage. Laisse aussi des plumes au passage. 11. Porteurs de plumes. Mise en beauté. 12. Plaisir d’enfant. Points. Philippe Dupuis



I. Poltronnerie. II. Araignée. Onc. III. Igné. Fatal. IV. Lignard. V. La. Nue. Endos. VI. Aqueducs. Oui. VII. Sus. Isocarde. VIII. Séante. Hie. IX. Nie. Carnée. X. Naturalistes.



3



2



Compl´ etez toute la grille avec des chiﬀres allant de 1 ` a 9. Chaque chiﬀre ne doit ˆ etre utilis´ e qu’une 3 7 5 seule fois par ligne, par colonne et par 1 6 8 2 carr´ e de neuf cases. http://yangeorget.blogspot.com/2009/12/sudokus.html
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Solution du n° 10 - 095
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Horizontalement



7



6



II



I. Dans la découpe il ne fait pas de détail. II. Attention, ses oreilles traînent. Fait le singe sous les Tropiques. III. Coup de cœur passager. Poésies lyriques. IV. Ouvertes à tous… en principe. Enlèvement au bloc. V. Trois points sur quatre. Bosser dur. VI. Ecorce en poudre. Aux bouts de l’avenue. Pas bien intelligent. VII. Son fils avait une tête de faucon. Diane y trouva refuge. Lui aussi avait une tête de faucon. VIII. Sortie informatique. Chevalier ou chevalière. IX. Pourrait se manifester. Homme du large. X. Frappées



Solution du n˚10-095



Mercredi 21 avril FRANCE CULTURE



Retrouvez nos grilles sur www.lemonde.fr



Horizontalement



Passion patrimoine : des histoires d’aujourd’hui. 22.20 Météo, Soir 3. 22.50 ...Et de Gaulle créa la Cinquième. Documentaire. Jean-Paul Fargier (Fr., 2010). 23.55 Outremers. Invité : Sébastien Folin. 0.20 Faits divers, le mag (50 min).



20.40 Nouvelle star. 23.00 « Nouvelle star », ça continue. 0.10 Enquête exclusive.



Achetez jusqu’au 30/04 et voyagez jusqu’au 24/06/10. Tarif hors frais de service, soumis à conditions, au départ de Paris.



Mots croisés n˚10-096 2



20.35 Des racines et des ailes.



M6



Classe Premium Voyageur, plus d’espace. Beijing 1256 € TTC A/R



Les jeux



1



Téléfilm. Rachida Krim. Avec Razika Nayis, Ouassini Embarek, Fejria Deliba (France, 2010). 22.10 L’Objet du scandale. Magazine. Invités : Frédéric Mitterrand, Michel Drucker, Michel Polacco, Daniel Bravo. 0.15 Journal de la nuit, Météo. 0.30 Des mots de minuit. Invités : Johann Le Guillerm, Jean Clair, Catherine Lamour, Anne Kessler, etc. (105 min).



L’homme qui a fait tomber Nixon. Daniel Ellsberg et les dossiers secrets du Pentagone. 22.05 Le Dessous des cartes 22.20 Falling p Film Barbara Albert. Avec Kathrin Resetarits, Nina Proll (All.- Autr., 2005, v.o.). 23.45 Court-circuit. Magazine (45 min).



Dimanche Lundi



Nord-Ouest



Série. Retraite anticipée (S5, 15) ; Trait pour trait. Partout où tu iras U (saison 4, 3/16). 23.40 Ça va s’Cauet (140 min).



FRANCE 3



Jours suivants Samedi



Bayern Munich - Lyon. Ligue des champions (demi-finale aller). En direct. 22.55 Les Experts : Manhattan. Série. Des dessous convoités. Un mort dans la foule (S2, 1 et 2/24) U ; La Malédiction du sang (S1, 8/23). Avec Gary Sinise (140 min) U.



Le Caire
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20.45 R.I.S. police scientifique.



20.35 Pas si simple.
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Perpignan Températures à l’aube 1 22 l’après-midi
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Verticalement



1. Paillasson. 2. Orgiaque. 3. Lang. Usant. 4. Tienne. Niu (uni). 5. Rg. Auditer. 6. Onéreuse. 7. Ne. EO. Cl. 8. Nef. Eschai. 9. Ain. Airs. 10. Rot. Dorent. 11. INA. Oud. Ee. 12. Eclusières
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19.03 Le Rendez-vous. 20.00 A voix nue. Freddy Raphaël [3/5]. 20.35 Fiction/Feuilleton. « Peter Pan ou le garçon qui ne voulait pas grandir », de James Matthew Barrie [3/5]. 21.00 Cultures de soi, cultures des autres. 22.00 Journal. 22.15 Hors-champs. Invité : Joël Vernet. 23.00 Les Passagers de la nuit. 23.50 Du jour au lendemain. 0.30 Les Nuits de France Culture.



FRANCE MUSIQUE 18.00 Le Magazine. Invités : Christophe Rousset, Macha Makeïeff. 19.00 Journal. 19.10 Open jazz. Christophe Marguet. 20.00 Festival international des Musiques d’aujourd’hui de Strasbourg. Les Samedis de la jeune création européenne. Par l’Orchestre des lauréats du Conservatoire national supérieur de musique et de danse de Paris, dir. Tito Ceccherini : « Figurations pour trio à cordes et ensemble » (création), de Chaigne, Saori Kurukawa ... 22.30 Couleurs du monde. 0.01 Chant des toiles. Invités : Juan José Campanella, Karol Beffa.



FRANCE INTER 19.00 Inter soir 19 heures. 19.15 Les Questions du mercredi. 20.05 L’Humeur vagabonde. 21.05 Sur la route. 22.00 et 23.00 Flash. 22.10 C’est Lenoir. 23.15 Allô la planète.



RADIO CLASSIQUE



Jeudi 22 avril FRANCE CULTURE 19.03 Le Rendez-vous. Annie Cohen-Solal, Daniel Templon, les Sessions de Sarah Blasko et Florence Rawlings. 20.00 A voix nue. Freddy Raphaël [4/5]. 20.35 Fiction/Feuilleton. « Peter Pan ou Le garçon qui ne voulait pas grandir », de James Matthew Barrie [4/5]. 21.00 La Fabrique de l’humain. Etat de vigilance : critique de la banalité sécuritaire. 22.00 Journal. 22.15 Hors-champs. Invité : Marc Riboud. 23.00 Les Passagers de la nuit. 23.50 Du jour au lendemain.



FRANCE MUSIQUE 18.00 Le Magazine. 19.00 Journal. 19.10 Open jazz. Humair, Malaby, Chevillon. 20.00 Le Concert du soir. Par l’Orchestre national du Capitole de Toulouse, dir. Tugan Sokhiev. Michel Bouvard (orgue) : « Le Tombeau de Couperin », de Ravel ; Œuvres de Saint-Saëns : « Concerto pour piano n˚5 » op. 103 : l’Egyptien, Nicholas Angelich, piano ; « Symphonie n˚3 » op. 78. 22.30 20e parallèle. « Suisse ». Œuvres de Honegger, Martin, Schoeck. 0.01 Boudoir et autres.



FRANCE INTER 19.00 Inter soir 19 heures. 19.15 Le téléphone sonne. 20.05 L’Humeur vagabonde. 21.05 Sur la route. 22.00 et 23.00 Flash. 22.10 C’est Lenoir. 23.15 Allô la planète.



19.30 La Collection Radio Classique. Franz Schubert. 20.00 Concert. Par l’Orchestre de Paris, dir. Yutaka Sado, Bertrand Chamayou, piano : Œuvres de Satie : « Parade » ; « Gymnopédies 1 et 3 » ; « Jack in the Box »; « Burlesque, pour piano et orchestre », de Strauss ; etc. 22.00 Les Chefs-d’œuvre du classique. 23.00 Les Discoportraits. Le violoniste Nathan Milstein. 0.00 Passion classique. Invité : Jean-Luc Choplin.



RADIO CLASSIQUE 19.30 La Collection Radio Classique. Musiques classiques au cinéma (Wagner, Mahler, Haendel). 20.05 Un dîner en musique. 21.00 Les Chefs-d’œuvre du classique. 23.00 Les Discoportraits. Le pianiste Vladimir Horowitz. 0.00 Passion Classique. Invité : Jean-Loup Dabadie.
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L’Amérique au régime Lettre des Etats-Unis Corine Lesnes



I



l n’y a pas qu’à la Maison Blanche de Michelle Obama qu’on est au régime basses calories. Dans tout le pays, on se serre la ceinture. On ferme, on coupe, on supprime. Il y a dix ans, l’Amérique ne cessait de voir plus grand. Super size était le menu du jour. Aujourd’hui, tout rétrécit avec la même soudaineté. Les voitures, les maisons, les administrations… La faute aux déficits. Dans sa dernière édition, Newsweek claironne « America is back ». L’Amérique est de retour. « Pour digérer les échecs, et se saisir des innovations, les Etats-Unis restent champions du monde », s’écrie l’hebdomadaire, en vantant une convalescence plus rapide qu’ailleurs. C’est peut-être vrai à Wall Street. Mais au niveau des Etats, c’est la dèche. Les aides fédérales, incluses dans le



plan de relance de février 2009, commencent à être épuisées. Plusieurs Etats, dont le New Jersey, n’ont masqué les déficits qu’au prix d’acrobaties comptables. Certains économistes vont jusqu’à agiter le spectre de la Grèce. La Californie accuse un déficit de 56 % de son budget et elle consomme trois fois plus d’énergie qu’elle n’en produit (l’analyste Gregor MacDonald a remarqué que les Etats les plus mal en point sont justement ceux où le décalage entre énergie produite et consommée est le plus grand). Dans l’Illinois, l’Etat de Barack Obama, la dette atteint 41 % du budget, causée pour une large part par l’assurance-santé et les retraites des personnes âgées. La Floride, qui est l’un des sept Etats sans impôt sur le revenu, projette un déficit de



2,6 milliards pour 2011. Le gouverneur, un républicain modéré, est en passe d’être chassé de la course par un adversaire qui s’est fait le champion des Tea Parties… Les Etats les plus touchés par la crise sont étranglés par un corset fiscal qui leur interdit d’augmenter les impôts. Au temps de la prospérité, les activistes antigouvernement avaient réussi à faire passer des mesures imposant la redistribution des excédents. Maintenant, les gouverneurs sont obligés de ferrailler avec les assemblées locales, sachant qu’augmenter les impôts est devenu une forme de suicide électoral. L’Oregon est l’un des seuls à avoir franchi le pas et adopté l’idée farfelue de faire payer les riches. En janvier, les électeurs ont approuvé une augmentation de l’impôt sur les hauts salaires et les grandes entreprises. Il y avait urgence : des centaines d’écoles avaient ramené la semaine à quatre jours. Plus d’argent, plus de cours le lundi. L’Amérique gère la crise à sa manière : sans faire de quartiers, mais avec beaucoup de créativité. Dans le Missouri, on taxe les ambulances ; à New York, ce sont les limousines. L’Arizona a hypothéqué la résidence du gouverneur. La Californie a ordonné aux entreprises de payer leurs impôts d’avance. La Chambre des représentants du Colorado a adopté un amendement supprimant le Sénat (lequel y a mis son veto, comme on s’en doute). A Denver, un groupe de citoyens a proposé de faire fondre l’or qui recouvre le dôme du Capitole.



Solution à la crise : le gouvernement allégé. Les 35 heures obligatoires, en quelque sorte, mais non payées. Ici, les bibliothèques ferment un jour par semaine. Là, ce sont les tribunaux. Dans le Vermont, le président de la Cour suprême a décrété une demi-journée de loisirs par semaine. Dans l’Oklahoma, 4 600 gardiens de prison ont pris douze jours de vacances forcées. Selon la Conférence nationale des assemblées locales, la moitié des administrations ont déjà eu recours au chômage technique (« furlough »). Les chiffres des



Le secteur qui souffre le plus est l’éducation. Le ministre de l’éducation estime que de 100000 à 300000 professeurs sont menacés de licenciement à la rentrée, si rien n’est fait licenciements sont tout aussi impressionnants : près de 200 000 fonctionnaires licenciés depuis août 2008, alors que leurs services n’ont jamais été autant sollicités. Selon le Center on Budget Policy and Priorities, un organisme d’études de Washington, quarante-cinq Etats ont réduit les services sociaux depuis le début de la récession. Aucune amélioration n’est prévue pour 2011, à voir les budgets



Billet Robert Solé



UN DIGNITAIRE religieux iranien vient d’apporter aux sismologues une précieuse information. « Beaucoup de femmes ne s’habillent pas décemment, a déclaré l’hodjatoleslam Kazem Sedighi, imam de Téhéran chargé de la prière du vendredi. Elles détournent ainsi les jeunes hommes du droit chemin et corrompent leur chasteté, ce qui augmente les tremblements de terre. » On se doute bien que l’hodjatoleslam n’a pas sorti cette révélation de son turban. « Une autorité divine » lui a demandé de prêcher « le repentir ». Sans dévoiler sa source, et sans plus de précisions, le saint homme rappelle aux femmes qu’elles sont tenues de se couvrir de la tête aux pieds, car « des catastrophes nous menacent ». Il n’y a pas trente-six solutions « pour éviter d’être enfouis sous les décombres ». Les Européens, qui vivent sur un nuage depuis plusieurs jours, feraient bien de s’en inquiéter. Ce qui est vrai des séismes l’est certainement des volcans. Tantôt la terre tremble de colère, tantôt elle entre en éruption. Les femmes sont instamment invitées à regagner leurs prisons de toile. L’exemple vient d’en haut : est-ce un hasard si le ciel s’est voilé ? p



Dès jeudi 22 avril,



« J’Accuse...! » et autres grands articles



Le courrier du jour Que les expropriations touchent à notre idée du bonheur, d’accord. Reste à voir si l’Etat est prêt à assumer ses responsabilités. Peut-on imaginer que la collectivité et que les services de secours prendront indéfiniment leur part de solidarité parce que des cabanes ostréicoles ont été aménagées en maisons d’habitation ? Autrefois, la mer était perçue comme un milieu nourricier, permettant en outre de faire voyager personnes et marchandises, non comme un milieu ludique. On aura beaucoup de mal à protéger les villes et bourgs anciennement peuplés qui accompagnent un port et des activités économiques ; n’y ajoutons pas des secteurs qui ont vocation à redevenir ce qu’ils n’auraient jamais dû cesser d’être, des milieux naturels. Solidarité envers les conchyliculteurs, dont l’outil de travail se situe en bord de mer, oui, mais renvoyons les habitations dans des secteurs non soumis aux aléas climatiques. Guy Chézeau La Rochelle



Responsabilité Le drame qui se joue en Vendée et



Courriel : [email protected]
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Indécence



Après Xynthia Solidarité



que viennent de présenter les gouverneurs. Des coupes sont prévues dans les services médicaux aux prisonniers, aux enfants défavorisés, aux malades mentaux, dans les subventions aux crèches, au transport scolaire… « Nous allons devoir prendre du recul et trouver de nouveaux modèles économiques pour les services que nous apportons », a résumé Raymond Scheppach, le directeur de l’Association nationale des gouverneurs. Le secteur qui souffre le plus est l’éducation. Le ministre de l’éducation estime que de 100 000 à 300 000 professeurs sont menacés de licenciement à la rentrée, si rien n’est fait. Au cours de la deuxième semaine d’avril, le sénateur démocrate Tom Harkin a proposé un plan de sauvetage de 23 milliards pour les écoles à l’image du bail out de 2008 pour les banques : « Gardons nos enseignants au travail », c’est le nom du projet de loi. Dans les cafétérias des universités, on a commencé à supprimer les plateauxrepas. Sans plateaux, pas d’empilement d’assiettes. Moins de nettoyage, moins d’eau, moins de calories, moins de frais. Plus d’une centaine d’universités ont déjà pris cette mesure. Certaines ne l’ont introduite que progressivement, ce qui, avec l’inimitable sens américain de la com’, se traduit par l’instauration de Trayless Tuesdays : les « mardis sans plateaux ». Le mercredi, au diable les déficits, on peut de nouveau s’empiffrer. p



Anthologie présentée par Patrick Eveno



en Charente-Maritime devrait nous faire réfléchir sur les effets dévastateurs du non-respect des lois de la République. Si tant de logements sont condamnés à être démolis, c’est que les différents services de l’Etat n’ont pas pris toutes leurs précautions en accordant sans discernement des permis de construire. Des élus du conseil général étaient présents à la commission des sites, chargée de donner son avis sur l’implantation de ces habitations. De même la direction départementale de l’équipement en donnant son aval et la préfecture qui pouvait formuler les recours en justice, ont chacune sa part de responsabilité. Mais la pression des élus locaux, poussés par leurs administrés qui rêvaient d’une maison « les pieds dans l’eau », a été la plus forte. D’autant, par exemple, que le premier magistrat de La Faute-sur-Mer avait été réélu aux dernières municipales avec plus de 60 % des voix. Georges Benne Le Tampon (La Réunion) Courrier et contributions des lecteurs : [email protected] Fax : 01-57-28-21-74



Demain dans 0123 « Le Monde des livres » Le colonialisme et



ce qui s’ensuivit; Nabokov inédit; Doris Lessing ; rencontre avec Pierre Guenancia pTirage du Monde daté mercredi 21 avril 2010 : 358 640 exemplaires.
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€ ,90



en plus du Monde



les livres qui ont CHANGÉ le monde Tous les jeudis en plus du Monde Plus d’informations : www.lemonde.fr/changelemonde ou téléphoner au 0825 120 219 (0,15  / minute)



26. Victor Hugo,



31. William James,



Actes et paroles



Le Pragmatisme



27. Georges Dumézil, Loki 28. Jean Jaurès,



32. Schopenhauer,



Discours et conférences



33. La Boétie,



29. Claude Lévi-Strauss,



Discours de la servitude volontaire



Les Structures élémentaires de la parenté



30. « J’Accuse...! » et autres grands articles, anthologie présentée par Patrick Eveno



Offre réservée à la France métropolitaine sans obligation d’achat du Monde et dans la mesure des stocks disponibles. Visuels non contractuels.
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Sur la religion



34. Nietzsche, La Généalogie de la morale



Live Nation France Festivals licence 2146613 - RCS ROUBAIX TOURCOING 488 013 905



PRINCE and support acts



MINT CONDITION and LARRY GRAHAM (Graham Central Station)



Vendredi 9 juillet 2010 AVANT-PREMIÈRE BILLETTERIE* les 25 et 26 AVRIL Disponible uniquement sur sfrmusic.fr et digitick.com * Accès réservé aux Clients Mobile SFR, du 25 avril à 8h au 27 avril à 8h. Dans la limite de 22 000 places à 84 euros TTC (frais de loc inclus) et 3 000 places Carré Or à 124 euros TTC (frais de loc inclus). Transaction limitée à 4 places maximum par client SFR



MISE EN VENTE DANS TOUS LES RÉSEAUX LE MARDI 27 AVRIL À 10 H
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